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étrangères au sein de la commission interministérielle et du ; è 
comité permanent pour l'étude des problèmes fs à l'as- Arrêt lu 3 lobre 1952 ! t ouverture de crédit f ls dé 
sistance technique internationale (p. 10186). ) 10193). 
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rrèté du 27 août 1951 portant nomination des 
res ou suppléants du conseil d'administration 

militaire de sécurité sociale (p. 1019%). 
n mission, d'officiers de l'armée 


acceptations de démission et 
icédent arrêté (personnels 
10495). 


âtres d'opérations extérieurs 


Ministère des finances el des affaires économiques, 


nt admission en franchise des droits 

ition, dans le territoire douanier français, 

fromages (Ex. 22 du tarif des douanes) 
provenance de la Tunisie (p. 10495). 

nt affectation à titre provisoire, au secré- 

direction générale des impôts, contri- 

bâtiment provisoire situé à Epinal 


irisations (Institut national de 
mnomiques) (p. 101%) 


Ministère de l'éducation nationale. 


5 novembre 1952 modifiant le décret du 23 mai 1952 relatif 
de chirurgie dentaire (p. 10496). 

5 novembre 1952 portant nomination du professeur de 

au conservatoire national des arts et métiers 


ENSEIGNEMENT TECHXIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


ctobre 1952 portant transfert d'un centre d'apprentis- 


101%), 


Ministère des travaux publics, des transports el du tourisme. 


129, du 5 novembre 1952 modifiant le décret du 
19:19 relatif à la coordination et à l'harmonisation 
\viaires routærs (p. 101%), 
modifiant l'article 21 du décret 
nent d'administration publi- 
lation des inléressés aux 
ssement des plaines de l'Isère, 
p. 1049 
modifiant l’article 21 du décret 


gement d'administration publi- 


Association des intéressés aux 
nt de plaines de l'Isère 


p. 1049: 


reclase- 
la suite 
truites 


ruthéon et 
du port 
Srodrome 


itime et 
to 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Ministère de l'agriculture. 

ntercommunal 
ciper 1es 1nte- 
d'amélioration 
eu in de la Zembs 
(p. 10199 





Arrété du 6 octobre 19:2 relatif à la rémunération du chef de 
vices comptables, agent comptable de Foffilce national 
acridien (o. 10199). 

Arrélé relatif à la nomination du commissaire du Gouvern: 
auprès du bureau national interprofessionnel de l'Arr 
(p. 10:99). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Arrêté du ?9 octobre 1952 relatif aux taux des honoraires des 
cins vacataires de l'inspection médicale du travail et 
main-d'œuvre (p. 10500). 

Arrélés des 3 et 4 novembre 1952 portant approbation des 
fusion de sociétés mutualistes (p. 10500). 

arrèté du % novembre 1#2 autorisant une caisse de prévo: 
fonctionner (p. 109500). 

Arrêtés du 6 novembre 19532 portant suspension de décisio 
commission nationale des tarifs (p. 40500). 

Circulaire ne 134 S.S. du 6 novembre 1952 relative aux tarifs 
raires des praticiens en matière de soins aux assurés 
(p. 10600). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrêté du 31 octobre 192 portant modification du tarif des pn 
sanitaires (p. 10691). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté du 31 octobre 19%52 portant fixation des taxes applicabies aux 
relations téléphoniques empruntant les liaisons radiotél ho 
niques Paris-Rio de Janeiro (p. 106041). 

Arrêté du 31 octobre 1952 portant rattachement de crédits à l'exer. 
cice 1952 (fonds de concours) (p. 10501). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets 
sitions ou rapports mis en distribution. — Nominati 
vice-président, — Convocation de commission, — Ré 
de commissions (p. 10501 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — Vérification 4 
voirs. — Convocation de commission. — Réunion de « 


sion (p. 10504). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Nomination de membre de commission. — Réu- 
nions de commissions des 5 et 6 novembre 4952, — Convoca- 


tions de commissions (p. 105064), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Union économique belzo-luxembourgeoise (p. 10505). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Danemark (additif) (p. 10505). 

Résultats du tirage de la quarante et unième tranche de la loterie 
nationale 1952 (p. 10506). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoïise (p. 10505). 


. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ËT DE LA POPULATION 


Avis de vacance d'un deuxième poste de médecin adjoint au sana- 
torium de la Bucaille, à Aincourt (Seine-et-Oise) (p. 10% 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction déparlemen- 
tale de la population et de l’entr'aide sociale de la Laire- 


de n 


Inférieure (p. 10506). 
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Avis de vacance d'un poste de sténodaclylographe à la direction 
départementale de la population et de l'entr'aide sociale dela 
Seine (p. 106). 

Avis de concours pour un poste de 
Pamiers (Ariège) (p. 10506). 


pharmacien à l'hôpital de 


gulletin de recelles de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français {52e semaine de 1952} (p. 10507). 
Situation de ls Banque de France (p. 1@&08). 


Annonces (p 10509). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 87 A. N. 

Assemblée nationale. — Comple rendu in erfensa des débats du 
jeudi 6 novembre 1952. — Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 4773). 

N° 61 C. R. 

Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débals du 
jeudi 6 novermbre 1952. — Questions écrites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites 4p. 1787). 





DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N* 49 
Compte rendu in ertenso des débats du jeudi 6 novermbre 1952 
(p. 1065). 








DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Feuille 3 (pour l'édition complète). 
Dommages de guerre. — Evalualion des indemnités de reconsti- 


tution physique et chimique de toules catégories de terrains 
agricoles (circulaire n° 52-10) (pp. 589 à 95%). 


Feuilles 39 à 43 (pour l'édilion complète). 
Dommages de guerre. — Indemnisalion des dommages causés aux 


vignobles sinistrés de toutes catégories (crcuïlaire n° 952-103) 
PP. 595 à G6). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Modification de l'arrêté du 20 juin 1947 portant fixation des pro- 
grammes des matières d'épreuves des premier et second Concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration, modifié par l'arrêté 
du 3 février 1950. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, 

Vu le décret n° 15-2288 du 9 octobre 1915 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application du titre H de l'ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relalit à l’école nationale d’administra 
tion, modifié par les décrets n° 47-970 du ? juin 1947, n° 48-510 du 
22 mars 1948, ne 48-1111 du 19 juillet 1948, n° 48-1897 du 15 déembre 
1918, n° 50-55 du 13 janvier 1950 et no 52-1126 du 8 octobre 1932: 

Vu l'arrêté du 20 ‘uin 1947, modifié par l'arrêté du 3 février 1950, 
portant fixation des programmes des malières des première et troi- 
sième épreuves d'admission du premier concours d'entrée et des 
matières de la deuxième épreuve d'admissibilité et des première 
er troisième épreuves d'admission du second concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration, et déterminant les matières pou- 


vant être choisies par les candidats pour la quatrième épreuve 
d admission du premier et du second concours; 
Vu le décret n> 52.32% du 2? mars 1952 portant déléga l'attri- 


butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil el aux 
finances, 





Arrêle : 
Art der, — Les articles fer et ? de l'arrêté susvisé du 20 juin 1947 
modifié par l'arrèté du 3 février 1%# sont modilés el complétés 


ainsi quil suit: 
« Art. 1er, — Les 


programmes des matières des troisième épreuva 


d'admissibilité, première et troisième épreuves d'admiss du pre- 
mier concours d'entrée à l'école nationale d'administration, déler. 
minces par les articles 3 et 4 du décret ne 45-228 du 9 © re 1915 
modifié, sont fixés ainsi qu'il sui 


TROISIEME EPREUVE D'ADMISSIBILITE 


GÉOGRAPHIE ÉCONOMIQUE KT HUMAINE 


«I. — Les grands traits des activités économiques du monde : 

« a) les formes de la vie économique dans le cadre dea Etats? 
pays d'é‘onomie ipila èé, pays d'orga ilion so 1v4 
sous déve )ppe 

« b) Les formes particulières des activités économiques: par 
grandes zones géographiques Pays tropicaux, pays arid 
arides : Aav5 tempérés; 

«a C Les ententes internationales d'ordre MIE 


« LH. — La répartition de la population dans le monde, en rapport 





avec les conditions générales du milieu pt jue et I 
{ormes de l'habitat rural et urbain 

« LI, — Les problèmes de l'alimentalton dans le mond 

« 4) La production et le commerce international des principales 
denrées alimentaires (grains, viande, huile, s e, vin, café, {lé 

« b; Les grands types de régimes alimenta 

« IN La répartition et ! form 1 $s aux mal e- 
mières 

« a) L'équipement énerzélique du monde, Répa n et e\ ta 
tion des sources d' $ t comme rod nn, 
pétrole, uranium thorium, énergie hydrox rique Evaluation 
actuelle des réserve 

« b) La production des matières de base de l'industrie: m 1is 
métauiques; se im raux, fer; text s, Ccaoutcho ° | i- 
lisation el commerce. 

« V. — La répartition actuelle des rands foyers indu ls de 
{trans/ormat:on 

« VI — Les trancperts: rûle et économie des divers mov de 
transport; les grands axes inlérnalionaux de circulation terrestre, 
térnenne el maritime (y mnpris Les inaux el détioits inter-océa 
Jilijties Etude des grands poris ippuiece sur des exemples précis: 
New-York, Londres, Anvers, le Havre, Ma Dakar et Calcutta, 

a 

Le resle sans changement.) 

« Art. 2, — Les nrogrammes d ra tit le la dé ème « e 
d'admissibili'é et des première et troisième dre ti l'admission du 
sec ordi ncours d'entrée x l'école nationale d'adm stration, déter- 
minées par les arlicles 7 et 8 du décrel n° 45228 du 9 octobre 1915 
modifié, sont fixés ainsi qu'il suit 

. ... . . 


PRLMIERE EFREUVE D'ADMISSION 


! 


is SECTION DES AFFAIRES EXTERIEURES 


(:COGRAPHIE ÉCO oMIQ E ET MUMAIWK 


« L — Les grands traits des activités économiques du monde : 

« a) Les formes de la vie économique dans le cadre des Etatss 
pays déconoimie Cap'lalisle; pays d'orga iUuon )C IA 1ys 
suus lé veloppés ; ; 

b) Les formes particulières des activilés économiques ‘par 


grandes 7oncs 


arkies, pays t 


ques): pays tropicaux, pays arides ou sub- 





« c) Les ententes inlernalivnales d'ordre économiqu 
e IL — La répartition de la population dans le monde, en rapport 
ivec les conditions générales du milieu physique et humain; les 
j habitat rura! et urbain 


lurmes de 
« IL — Les problèmes de l'alimentation dans le monde: 
« a) La production et le commerce international des principales 
denrées alimentaires (grains. viande, huile, sucre, vin, café, thé) 4 
« b) Les grands types de régimes alimentaires. 
e IV. — La répartition et les formes d'arcès aux matières pres 
mnicres 
« a) L'équipement énergétique du monde, Répartition et explofs 
lation des sources d'énergie et comimeree de leurs produits (charbon, 
pétroie, Uranium, Thorium, énergie hydroélectrique Evaluation 
tuelle des réserves ; 


« b) La production des matières de base de l'industrie: minerais 
lauiques; sels minéraux; fer; textiles: caoutchouc; cellulose 
Î l tion commerce, 


\ La répartilion actuelle des grands foyers industriels dé 
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« VI — Les transports: rôle et économie des divers moyens de 
transport: les grands axes internationaux de circulation terrestre, 
néricnne et maritime (y compris les canaux et détroits interocéani- 
ques Etude des grands ports appuyce sur des exemples précis: 
New-York, Londres, Anvers, le Havre, Marseille, Dakar et Calcutta. 

Art. % — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Feil à Paris, le 5 novembre 1952 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el aux finances et par délégatiun: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDM. 


ee 





Modification ce l'arrêté du ?9 mars 1952 fixant les dispositions rela- 
tives à l'organisation et à la discipline des concours d'entrée à 
l'école nationale d'administration. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil et aux finances, 


Vu le décret ne 52-1126 du 8 octobre 1952 modiflant le décret 
n° 45233 du 9% © re 1! portant règlement d'administration 
publique pour l'application du titre H de l'ordonnance n° 45 2239 du 
Ÿ obre 1%95 relatif eco iliunate @ administration; 

Vu le décret n° 52-®8 du 22 mars 1%? portant délégation d'attri- 
Ù ns au secrétaire d'£lat à la présidènce du conseil et aux 
li 

Vu l'arrêté du 29 mars 1952 fixant les dispos ns relatives à l'orga- 
nisalion el à Ja 4 puine des concours d'entre à l'écoie nationale 
ü si l, 

Arrête 

art, 1 Le 6, 8 et 1 de l'arrété du 29 mars 1%2 susvisé 
Son i . \i 1 q l 

« Ar. 6 . . . .... ..... 

A. — EPRECVES D'ADMISSÆILITÉ 
- Le . Fr re 

« %e Lne composition, rédigée en quatre heures, sur un sujet 

choi le indidat parmi deux sujels portant sur la gévgraphie 


économique el hurma 


B EPREUVES D'ABMISSION 
C2 . TELE 
« ÿ9 Une interrogation orale de quinze minutes sur une maire 
choisie par le candidat r une liste établ'e par l'arrêté Au 2% juin 
1917 modifié par les & és du léviier 1950 et du 5 novembre 1952 
e!' compte tenu des ht npatib s fixées, Cette matière est imdi- 
que par le candal lors de son MsCripiion au Concours (coeff- 
« nt 
[ êté k à l'aïinta précédent précisent, en outre, les 
programmes correspondant à ces matières ainsi qu'à celles faisant 
l'« t de la troisième épreuve d'admissibilité et des première el 
1 lu ves dau 1 
, . eee ea ess 
« À 5, =, es .... ..... 
P FPNnEUVES D'ADMISSION 
« io Une interrogation orale de quinze minules sur ue matière 
( e par le indidat sur une liste établie par l'arrêté du 29 juin 
147 modillé par le irrétés du 3 février 1450 et du 5 novembre 1952 
el compte tenu des incompatibilités flxées, Celle matière est indi- 
quée le candidat lors de son inscription au concours. 
« Li tés visés à ! néa préc“dent précisent, en outre, les 
mes correspondant à ces matières ainsi qu'à celles 1. isant 


’ : d'admissibilité et des première et 


| bjet de la deu: 1 
s\0Mm », 


 \ à L} 
troisième épreuves d'admis 

« Art. 21 Li des épreuves, ji! est interdit notamment aux 
LI 1 1 

to D'introduire dans le lieu des épreuves ou de préparation des 

épreuves tout document ou note que:conque ». 

Art _— Les modifications apportées par l'article précédent aux 
ar es 6 et 8 de l'arrêté du 29 mars 192 sont applicables aux 
concou jui auront lieu après le fer janvier 1953 


Art, 3 — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1952, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el aux finances et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARPDI 


— "à © 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 5 novembre 1952 portant substitution et addition de nom, 





Le président du conseïi des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
Article 1°, 


ALKOVITZKI (Bernard), né le 2 février 1912 à Paris (11°), y « 
rant, 36, rue Amelot, et ses enfants mineurs: 4e Luci®rne, 
26 août 19%3 à Paris (20°); 2e Robert-François, né le 10 mn: 
1935 à Paris (19°) ; 3° Jean-Pierre-Yves, né le 17 août 1943 à la 1 
‘Isère), sont autorisés à substiluer à leur nom patronyimi] i 
de « ALCAUD », afin de s'appeler légalement à l'avenir « ALI AL Ds 
au lieu de « ALKOVITZKI », 


1 


FISZBAUM 'Alain-Joë), né le 20 août 1945 à Lyon Ge) (M É 
mineur représenté par sa mère, la dame CORNIER (Jeanne-" . 


veuve FISZBAUM, demeurant à Lyon (Rhône), 8, rue Sers 
autorisé à substituer à son nom patronymique ceiui de 
THIER », afin de s'appeler légalement à l'avenir «e GAUTHIER 
lieu de « FISZBAUM ». 


KWASNIEWSKI (Roman-Joseph), mé le 2% juillet 1946 à « 
{Allemagne), demeurant à Freyming (Moselle), 294, rue Pr 
et son enfant mineur, Richard, né le 23 décembre 1%2 à Na 
Mines (Pas-de-Calais, sont autorisés à substituer à leur non 
nymique celui de « KANIER », afin de s'appeler légalement à li 
« KANIER » au lieu de « KWASNIEWSKI ». 


LEVY (Georges-Joseph}, né le 22 septembre 1935 à P 
demeurant à Dumont (Seine-et-Oise), 6, allée Normande, est 
à substiluer à son nom patronymique celui de « DURAND 
s'appeler légalement à l'avenir « DURAND » au lieu de « LEY) 

LEVY (Suzanne-Meiss), veuve LEVY, née le 15 août 180 à 
(Etats-Unis), demeurant à Paris, 12, rue Dufrénoy, est auto 
subslituer à son nom patronyvmique celui de « LEBLACHE », 
s'appeler légalement à l'avenir « LEBLACHE » au lieu de « LE\ 


LEVY (Jean-Jacques-Edmond), né le 25 octobre 1917 à Paris 
demeurant à Par:s, 26, rue de Courcelles, et ses enfants m 
1e Pierre-Edrmond, né e 11 décembre 1948 à Neuilly-sur-Seine (= 
2° Francine-Berthe-Elisabeth, née le 2 juin 1952 à Neuillx-sur = 
(Seine), sont antorisés à subsliluer à leur nom patronvmiqu 
de « LEBLACHE », afin de s'appeler légalement à l'avenir « LELLA- 
CHE » au lieu de « LEVY ». 


LEVY (Claude-Philippe), né le 27 seplembre 1920 à Par 
demvcurant à Faris, 26, rue de Courcelles, est aulorisé à su! 
à son nom patronvmique celui de « LEBLACHE », afin de s'apje 
Kgalement à l'avenir « LEBLACHE + au lieu de « LEVY ». 


NIEMIROWSKI (Izaak-Joseph), né le 20 février 1912 à Czeslo 1 
(Pologne), demeurant à Pierre-Bénilte (Rhône), 34, rue Voltaire 
ses enfants mineurs: 1° Brigitie-Elisabeth-Jeanne, née le 27 $ 
1%48 à Nanles (Loire-inférieure); 2° Alain-Serge, né le 50 ol 
1#XX à Picrre-Rénite ‘Rhâne), sont autorisés à substituer à leur nom 
patronymique celui de « DELAMBARIE », afin de s'appeler légaic- 
ment à l'avenir « DELAMBARIE » au lieu de « NIEMIROWSKI 


SACCHI {Antoine-Virginie), né le 14 février 1905 à Cannes ‘Al] 
Maritimes), demeurant à Paris, 202, avenue Jean-Jaurès, el 
enfants mineurs: 1° Claude-Joséphine-Elisabeth, née le 17 1 
19%5 à Par:s (1%); 20 Jean-Louis-Antoine, né le 9 août 1%% 
Paris (15°), sont autorisés à substituer à leur nom patronyi: 
celui de « SAQUY », afin de s'appeler légalement à l'avenir « SAQUY + 
au lieu de « SACCHI », 

STERN (Meazo), né le 5 février 1915 à Budapest (Hongrie), dem 
rant à la Garenne (Seine), 52, rue du Château, et ses enfants 
roincurs: 1° Jean-Claude, né le 31 mai 1957 au Caire (Egypt 
2e Patrick-Mivhel, né le 18 août 1958 à Paris (16°), sont autorisés 
substituer à leur nom patronymique celui de « BELL », atin 
s'appeler légalement à l'avenir « BELL » au lieu de « STERN 


STRASBURGER-MORTIMER (Aimée-Irène), mée le 19 octobre 1%1 
à Paris (1ü*). demeurant à Paris, 4, rue Oswaldo-Cruz, est auloriste 
à substituer à son nom patronymique celui de « MORTIMER », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « MORTIMER » au lieu de « STRAS- 
BURGER-MORTiMER ». 


MARTIN (Honri-Jean-Tommy), né le 3 février 1882 à Paris & 
demeurant à Mégrine (Tunisie), et ses enfants mineurs: 1° Domini- 
que-Jacques-Marie-Tommy, né le 2 mars 1932, à Maxula-Radès (Tuni- 
sie); 2° France-Viviañe-Colette-Henriette-Marie-Tommy, née le 6 1nars 
19955 à Maxula-Radès (Tunisie), sont autorisés à gi à leur 
nom patronymique celui de « TOMMY », afin de s'appeler légalemeni 
à l'avenir « TOMMY-MARTIN » au lieu de « MARTIN ». 


MARTIN (Gustave-Philippe-Tommy), né le 45 janvier 188 à 
Paris (8°), demeurant à Paris, 5, rue Sainte-Beuve, et son enfant 
mineur, Yves-Marc-Tommy, né le 15 mars 1935 à Paris (15°), sont 
autorisés à ajouter À leur nom patronvmique celui de « TOMMT » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « TOMMY-MARTIN » aù 
lieu de « MARTIN ». 
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moment —… 
MARTIN (Jean-Joseph-Pierre-Tommy), né le 1% février 1913 à Cler- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme), demeurant à Tailende (Puy-de Dôme) Remise de débet. 
est autorisé à ajouler à son nom patronymique celui de TOMMY » _- 
afin de s'appeler légalement à lavenir « TOMMY-MARTIN » au 
Leu de « MARTIN ». Par arrû'é 4 { tohep 1959 = } \ t _ 
MARTIN (François-Jacques-Marie Joseph-Tommy I mars | M | \ M 
4915 à Orléans (Loiret), demeurant à Bourges (Cher) 1553, rue Dun, \u t de R « N, po t 
et ses enfants mineurs : 1° F1 0is-Jean-Marie-T } février so I 1 l ai ) au e 
4939 à Dijon Côte-d'Or): 2e Anne-Marie-Chantal-T 149 
421 à Hourges (Cheri, sont au'orisés à ajouter à \ — @ &- ———— 
mique celui de TOMMY » afin de s'appeler léga.enn 1 l'avenir 
« TOMMY-MARTIN » au lieu de « MARTIN ». Crefliere cl.cemmes rollers. 
MARTIN (Paul-Locuis-Tommy), ré le 23 octobre 1921 à n-sur- 
€ e (Saône-et-Loire), demeurant à Bambari \f équatoriale 
{ \ et son enfant mit r, Blandine-Marie-Franc e, née Île Par arrûté 1 à 40.2 « & 4 
# 1951 à ir Seine (= sont (o ter i 
à Im } tronvimiqpié eiui d TOMMY » ) t [ 1 iu M ( $ 
Jen l'avenir « TOMMY-MARTIN » au lieu de « MARTIN unré), non 
MARTIN (Francis-Albert-Xicolas-Marie-Tommw), né le 16 septembre $ © &-——  — 
ao Mesni r-Blangy (Calvados, demeurai à c 1 
S eine) 5, rue Fessart, est Norisé à ajocier à son Ù 11ro- Par Inte y ? { nr > - l… 
nymique eiui de « TOMMY » ajin de s'appe légalement à l'avenir L, * + w 1! 
= TOMMY-MARTIN » au lieu de « MARTIN \ t | de 
MARTIN (Charles-Cvprien-Marie-Tommy), né le 29 let 1928 au rl , \ 1 i 1 404 e 1% 
A r-Blangy (Calvados), demeurant à Maxula-Radès (Tunisie), 
e risé à ajouter à son nom patrenyvmique lui de TOMMY » ——0% 
nl s’'anpeler légalement à I TOMMNY-MARTIN » au ” bé rar loi . 2 
] MARTIN ER 52 | Congé de 
MARTIN (Odile-Maïi:-Francoise- Tommy), née le 15 février 1929 à 48 ; MK LA ! es D» 
Jl enraih (Allerna lemeurant à Paris, 5, e Sainte-Beuve, t 11 \ »* } h (a Ù 1 ter d tu 19 oct 
e:t autorisée à ajouter à son nom patronvmique celui de « TOMMY » } 19: 
afin de s'appeler également à l'avenir TOMMY-MARTIN iu lieu : —_+ 0 +- — 
de « M\RTIN », 
MARTIN (Wincent-Charles-Marie-Tommy), né le 5 février 1930 À 
Maxula-Radès (Tunisie), y demeurant, ést actorisé à ajouter à son CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
nom patronvmique celui de TOMMY n de s appeler légalement - 
‘avenir « TOMMY-MARTIN » au lieu de MARTIN », 
SCHREIRER (Robe né le 99 mars 1880 À Paris (0e), derneurant Décret du 5 novembre 1952 intiigeant des peines disciplinaires 
à Par 1%, rue de Lübeck, est autorisé à ajouter à son nom patro dans la Lêgion d'honneur et la médaille mulitaire. 
 PAALITU RL elui de « SERVAN » afin de s'appeler galerment à 1ave- - 
pir « SERVAN-SCHREIBER » au lieu de « SCHREIBER 
+ CINE à : st . : n * Le _ Par décret en date lu 5 noi l ‘ 19 En S s en \ lion des 
SCHREIBER (Emile), né le 20 décembre 1888 à Paris (16°), demeu- dde si nd » ni 1Q°,9 sine . » 
rant à Paris, 24, rue Clément-Marot, et son enfant m ir, Jean- rs À ‘ . 1 : } : » 
Louis-Servan, né le 31 octobre 1937 à Houlogne-Billancourt (Seine), he. sm 
sont autorisés À ajouter à leur nom patronvmique relui de « SER- sont ra } te la , à partir de l!a 
VAN » afin de s'appeler léga'ement à l'avenir SERVAN-SCHREI- dat 1 
BER » au lieu de « SCHREIBFR M Armande Désiné-Fnner édaills 1 taire du , t 
SCHREIBER (Jean-Claude-Fernand-Robert-Servan), né le 11 avril bre 1937, en qualilé de sapeur, recrutement de Mar [ 
4913 à Paris (8°), demeurant à Paris, 37, avenue des Champs-Elysées, M. le Ù sn \ lu 14 avril 494 
et ses enfants mineurs: fe Sophie-suzanne-Ellen-Servan, née le 5 jan- en qua j vent r te P S F<or 
vier 1943 à Neuilly-sur-Seine (Seine); 2° Fabienne-Claire-Servan, née M. ! t \ P ; méd » du 
le 23 mars 19:50 à Neuillysur-Seine (Seine), sont autorisés à ajouter 42 mars 198, en qualité d \ je ent de 1 
à leur nom patronvmique celui de « SERVAN » afin de s'appeler : ; ae j 
légalement à l'avenir « SERVAN-SCHREIBER » au lieu d SCHREI- Est suspendu pendant six mois, à de la date de la notifi 
ER Ccatio lu décer | l'ex e dc t à { illachés 
SCHREIBER (Jean-Jacques), né le 13 février 1994 à Paris (16e), à la qualité d nl 11 \ d C 
demeuran! à Orgeval (Seine-et-Oise), est autorisé à ajou'er à son M. Pét | r de la Lég'on d'honneur du 16 octo 
nom patronymique celui de « SERVAN » afin de s'appeler légalement 1915, en qualité de fut \iÇaiss de \ r 
à l'avenir « SERVAN-SCHREIBER » au lieu de « SCHREIBER ». de la Is n 


nde-Esther-Servan), mée Île 
à Paris, 13, re de Lübeck, 
patronymique celui de « SER- 


l'avenir « SERVAN-SCHREI- 


SCHREIBER (Marie-Genev'ève-Fern 
#3 décemhre 1990 à Paris (8°), demeurant 
est autorise à ajouter à son nom 
VAN » afin de s'appeler HKéga'ement à 
BER » au lieu de « SCUHRFIBER s. 

article 9 


Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
Ir faire opérer sur les regist l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par 
la lof du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 


Istres 0e 


n'a été formée devant le Conseil d'Etat, 
Article 3 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 11 de l'exéct- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du nseil des ministres : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


LRON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Décret du 5 novembre 1952 maintenant dans les fonctions 
de commissaire du Couvernement près le tribunal des conflits. 





Par décret en date du 3 novembre 1952 

Est ma‘ntenu dans les fonctions de commissaire du Gouvert 
Pres le tribunal des conflits: M, Leltourneur, maitre 
“u conseil d'Etat. 

Est maintenu 
Co iveruerment 


des requêtes au 


ement 
des requêtes 
suppléant du 
Pa] ve, mate 


fonctions de commissaire 
conflits M. 1x 


dans les 
pres le tribunal 
conseil d'Etat 


dos 

















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-1218 du 5 novembre 1952 modifiant la répartition 
des postes diplomatiques et consulaires. 


Le président du conseil des ministres, ministre des f 3 
et de iffaires « )Doiniques, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du scoré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 51-115 du 19 septembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique pour Ja fixation du statut par- 
Leutier d its Hpiomatiques et consulaires ; 

Vu le d t » 51-13 lu 14 tobre 1951 portant part )TA 
les posté lip ialiques et | oué, 

Dé éte 

Art, {er L'article 1 du d t 1-1353 du 14 octobre 

1951 déjà modifié est À ivea lité In dis 


IL — Pi 
a) Vingt-trois 
Ajouter : 


STES CON 


ULAIRES 


consulats généraux de 1re classe. 


Alexandrie; supprimer: Changhaï. 
b) Vinçt-huit consulats 
Ajouter: Denver; 


yJénéraux de 


2" classe, 


junes : Alexandrie, 


24 r! 
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c) Quarante consulats de 1" classe. 


Palerme; supprimer: Puerto-Rico. 
d) Quarante-cing consulats de 2° classe. 
Ajouter: Puerto-Rico; supprimer : Palerme. 
PI 
B. — A compter du 1* novembre 1952. 
1. — POSTES DIPLOMATIQUES 
p) Cinquante-quatre ambassades et délégations diplomatiques. 


Ajouter: Monrovia. 


b) Vingt-quatre légations et délégations diplomatiques. 
Supprimer : Monrovia. 
C. — A compter du 1* décembre 1962. 
II. — POSTES CONSULAIRES 
a) Quarante consulats de 1" classe. 
Ajouter : Melbourne; supprimer: Tai-Peh. 


b) Quarante-cing consulats de 2 classe. 


Ajouter: Houston; supprimer: Melbourne. 
D. POSTES DIPLOMATIQUES 
a) Soirante ambassades et délégations diplomatiques. 


Amman, Bagdad, Beyrouth, Damas, Djeddah, Tel- 


b) Dir-huit légations et délégations diplomatiques. 


Supprimer: Amman, Bagdad, Beyrouth, Damas, Djeddah, 
Tel-Aviv 
Les modification dessus auront effet à compter de la date 


l 
du double échange de lettres de créances qui intervien ira entre 
les pays considérés et le Gouvernement français. 

Art. 2. Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des affaires étrangères et le secrétaire 
d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 5 novembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, mini 
et des affaires économiques 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 


sire des finances 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU, 





———#e— 






Décret du 6 novembre 1952 portant désignation 
du consul de France au Cap. 


vembre 1952, M. de Coulnac-Mazerieux 


Par décret en date du € 


(G \d ‘ 3 elier de 2e classe, 3° échelon, en fonctions 
à l'admir ratio centrale, est chargé du consulat de France au 
Cap, en remplacement de M. Haimet 








© © e——— —— 


Nomination du représentant du ministre des affaires étrangères au 
sein de la commission interministérielle et du comité permanent 
pour l'étude des problèmes relatits à l'assistance technique inter- 
nationale. 






\ ( 1 L ‘ d | t août 1952 Pr rtant création 
ê n térielle € d'un comité per- 
n « ‘ | ne fs à issistance technique 
jn te 

\ 


d Que an <cadeur de France, 
€ gé d | Je mi e des allures Clrangères au sein 





de la commission interministérielle et du comité permanent pour 
l'étude des problèmes relatifs à l'assistance technique internationale 

Art. 2, — M, Doynel de Saint-Quentin présidera à ce titre la c« 
mission et le comité dont la création a été décidée par le d 
cité en référence, 

Fait à Paris, le 5 novembre 1952. 

Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégal 
Le directeur général, 
RAYMOND BOUSQUET. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 5 novembre 1952 approuvant les modifications apportées 
aux Statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 5 novembre 1952, ont été approuvées ea 
modifications apportées à ses slaluls par l'associalion rec 
d'utilité publique dite Comité des amitiés africaines, dont le 
est à Paris. 





—@ © +- 


Décret du 5 novembre 1952 approuvant la dissolution d'une associa. 
lion et abrogeant le décret du 15 décembre 1925 qui l'avait 
reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 5 novembre 1952, est approuvée la d 
ration d'assembiée générale en date du 12 août 1%2 par la 
l'association dénommée Association contre le taudis a prono 
dissolution. 

ESt abrogé également le décret du 15 décembre 1925 qui 
recennu d'utilité publique cette association. 


—© © -&——————————— 





a 





Listes d'admissibilité et d'admission au concours spécial 
pour le recrutement d'atitachés dans les préfectures d'Algérie. 


Par arrêlé du %5 octobre 1952, sont déclarés admissibles { 
épreuves orales du concours d'atlachés de préfecture les ca: 
dont les noms suivent: 

Angele!ti (Colelle}, Bourrier (Odvle), Coulon riette). 
saut-burand (Janine), Faustin ‘ André), Lebbad Abdelkader, M 
(Mathilde), Massoue (Jean), Minot (Eugène Minot e 
Pillement (Simone). J 

Les épreuves vraies auront lieu à Alger, le lundi 27 octobre 
à partir de quinze heures, et le mardi 28 octobre, à partir de 
heures. 

{© © 
Par arrêté du 2% octobre 1952 les candilats dont les noms 
vent sont dérlares définitivement admis aux épreuves du co! 
d'altachés de prélecture : 

1 Lebhad Abdelkader, G Rourrier (9dvyle) 

2 Minot (Marie-Odiie) 7 March oni (Mathilde). 
3 Coursaut-Durand (Janine). 8 Minot (Eugène), 

4 Faustin (André). 9 Angelelli (Co ette). 

5 Massoue (Jean). 10 Pilleunent (Simone). 

Conformément aux dispositions de l'articie 15 du décret n° 51 
du 2% novemtre 1%, les nominations des candidats reçus i 
viendront à des postes d’attaché de préfecture vacants en Algér 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret n° 52-1219 du 5 novembre 952 portant organisation 
de l'hospice des orphelines de la marine à Rochefort. 








Le président du consei: des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des travaux publi s, des transports et du tourisme et du secri 
taire d'Etat à la marine, 

Vu le décret du 8 septembre 1849 portant constitulion 
l'hospice des orphelines de la marine à Rochefort, 


Décrète : 


Destination de l'hospice de la marine. 


Art. 1, — L'hospice des orphelines de la marine à Rochefort 

demeure, en vertu de l'acte de fondation de 1692, chargé de 
_ 

recevoir et d'entretenir douze veuves et quarante-cinq orne- 


lines de marins, ouvriers et mililaires de :a marine et de a 
marine marchande. | 
L pourvoit à l'éducation de ces orphelines, 
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De l'admission dans l'hospice et de la sortie 
de cet établissement. 


Art. 2. — Seront seules susceptib'es d'être admises dans 
f'hospice, lorsqu'elles seront dans l'indigence, les veuves et 
orphelines des marins et celles des « 
la marine miiitaire et de la marine marchande. 

En principe et sauf accord particu.ier entre ] leux départe- 
ments, le nombre des veuves et orphelines admis À pice 
sera réparti pour moitié entre les re: issantes de ;a marine 
militaire et de la marine marchande ou à défaut par deux règle- 
ments particuliers à chaque département. 

L'âge d'admission des orphelines est en principe six ans, sauf 
cas exceptionnals laissés à l'appréciation de ja commission admi- 
pistr tive. 

Le droit d'admission 
leurs, ouvert de préférence en faveur des veuves et orphe:ines 
ui ne jouissent d'aucune pension sur l'Etat ou sur la caisse 
= nvalides de la marine, ou qui ne seraient en possession 
in droit à 


ivriers et miilaires de 


Jjans l’hospice est, à titres vux d'ail- 


d'au 


pension 


les jusüfications à produire pour Imission des veuves et 
or! nes dans l'hospice seront déterminées par un règ'ement 
du secrétaire d'Etat à la marine et du ministre chargé de la 


marine marchande, ou à défaut par deux règlements ] 
à chaque département. 

Les orphelines seront maintenues dans l’hospice jusqu'à l'âge 
de dix-huit ans accomplis, sauf les cas 
Je règlement d'exécution arrêté par le secrétaire d'Etat à la 
marme. 


Service intérieur. 
Art. 3. — Des religieuses appartenant à la congrégatior 
pitalière des tilles de la charité de Saint-Vincent-de 
risée par le Gouvernement, sont en vertu de l’: 
attachées à l'hospice d'après un traité passé avec cette congré- 
ation par Ja commission administrative de l'hospice pour régier 
e nombre des sœurs et les conditions de leurs ad n. 
Les religieuses, sous ja direction de la supérieure et la 
veillance de la commission administrative, dirigent | r's 
nel de l’hospice, et sont chargées des soins à donner aux veuves 
et orphelines, de l'éducation de ces dernières, et enfir 
les détails d'ordre et d'économie de la maison, en se 4 
mant À cet égard aux dispositions du règlemei 
intérieur de l'établissement. 





Service religieux et service de santé 

Art. 4. — I] est pourvu gratuitement au service re] 
au service de santé de l’hospice conformément aux dispos n 
arrêtées respectivement par le secretaire d'Etat à la marine et 
par le ministre de la défense nationa:e (direction centrale 
services de santé des armées). 

La marine pourvoit aux dépenses nécessitées par la ce 
tion du service religieux et le ministère de la défgnse 
à la délivrance des médicaments prescrits aux malades 


De La commission administrative et de ses 


Art. 5. — Une commission administi 





ministration de l'hospice et de la gestion de ses biens 

Cette commission est composée ainsi qu'il suit: 

Un officier de la marine, désigné par le chef de l’arrondis- 
ement maritime, président; 

Le chef du service du commissariat de l'arrondissement 


Le représentant :ocal de 


lorces armées ; 
Le médecin résident de l'hôpital mar 
L'administrateur de l'inscription nu 
de Marennes : 
L'ordonnateur de l'hospice (Cf. art. 11). 
e parmi les officiers ou 


ne atta- 


1 EF " , J* 
la G1r<C ion ue 14 


Cette commission choisit un secrét 
secrétaires administratifs du commissariat de la mai 
chés au port de Ro hefort. 

La commission administrative, 
au moins, délibère : 


au nombre de bres 
Sur l'admission des veuves et orpi es dans l'hospice et 
eur renvoi de l'établissement ; 


2° Sur les budgets, sur les comptes tant en niers qu’en 
maälvres et, en général, sur toules les receli et Le iépenses 


ue ! 10Spi e; 

3° Sur les acquisitions, aliénations et échanges de ses pro- 
prielés et, enfin, sur tout ce qui intéresse leur conservation ef 
imélioration ; 

4° Sur les conditions des baux À 
biens ainsi que sur celles des biens pris 
sement; 


fe lover de ses 


par l'élablis- 
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5° Du I rent de L: 
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6 De ette ! . 
| es, 
i® De ° n 
Les ir é 1 À 
t 
art. & La ma rnit à l'h tait. Bee 
locaux bâtiments ibit t aut L res 
+ ment 
à : ecment 
» L4 Lu t * 
co € laATeCce «a t 1 1 
ss L , l es 
13 10115 
Char: "| (np! nf 
art. 9 Les 1 1 ] } r , 
L ÆS « } es qe 108 e sont ne 
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Oruinaires el dépeuses exiraordinaires. 


Les dé penses ordinaires sont : 
1° Le traitement des sœurs 
2° Les gages ou la paye 


journalière des em )YCS ou 
vants; 


Ï ser. 
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5e Le linge d'habil 
S'un lrousseau aux © 


da ferme ; 
7° Le blanchissage ; 
8° Le chauffage; 
9e L'éc'airage ; 
10° L'entretien et 
pura.es et autres; 
11° Les co itributic 
12e Les rénarations 
par l'hospi 


t 


Les dépenses extra 


3e Les frais de pro 
4e Les achats de re 
5e Les remboursem 


Ge Les dépense 


Art. 10 Les rece 


nisira 
la mari LT 1 a 
time, après accord 


arrèôltent e MmOrHaI 
Jeurs administrations 


Lé ' «| l'E 4 
la com à ad 
l'ar ( ma 
mar ( I 
comp! t | Ct 


Art. 1! | ( 
n 1a 
rt 1 i 
I eur et 
€ i ratin 
1 | el 
! 1 1? 


2° Les achats de ter 


Budget de 


lu commandant d 


s A et du mini 


3e L'entretien du mobi:ier, des ustensiles et des véhicules; 
ée+ La dépense du coucher; 
lement des pensionnaires et la délivrance 


rphelines à l'âge de dix-huit ans; 


6° Le déficit éven!uel subi pendant l'année dans la gestion de 


les menues réparations des propriétés 


15 assises sur ces propriétés; 
locatives des bâtiments et locaux occupés 


13° Les frais de complabiiité. 


, ” rn tt. 
ru ures SO: 


ie Les droits d'enregistrement pour donations, legs, ete.; 


rains et de bâtiments; 

t lure : 

tes eur J’Elat; 

ents des sommes empruntées; 


vues 


l'exercice, Compte définitif. 


ttes et les dépenses de l'hospioe ne peu- 


ètre failes que conformément au budget de chaque exer- 


t 
eice, ou aux autorisations spéciales données par le secrétaire 
d'Etat à la mari 
L'exer € celui de l’année financière 
Néanmoins, un délai est accordé pour en compléter les opé- 


alions, ot l'époque de la clôture de l'exercice, pour toutes les 
recelles et es dépenses qui s’y rattachent est fixe, en prin- 
cipe iu 51 mars de la seconde année de l'exercice, 


Le budget de l'hospice, délibéré par la commission admi- 
t tivement réglé par le secrétaire d'Etat à 
le 


l'arrondissement mari- 
ministre de la défense nationale (A. S. 
chargé de la marine marchande qui 
de la subvention annuelle incombant à 


! ! : 11 D ! » ù "1e 
ny e ix crédits qui seraient reconnus 


de l'exercice est également délibéré par 
live, examiné par le commandant de 
ne et transmis au secrétaire d'Etat à la 


ptes particuliers du receveur, cdpie de ces 
aitu M #stre de la ] fense nationaie (A. A 
hargé de la marine marchande. 
li le l } $ ce Se [ mmciions 
ire de la marine désigné par le com- 
nent maritime, &s la proposition du 
mn administrative rempiit les fonce- 
? 
11 e 
hargé, so la surveillance de la commis- 
la gestion des revenus, de la survei:- 
i mptabi:it 
e pro e le budge!, et arrète, en 
[4 


Allocations aurquelles il & droit. 


hospice est nommé par le secré- 
ave igrément du ministre chargé 
16 sur a p nntation d'une liste de 
par Ja cot s idministrative, et 
lant d irrondissement mari- 

L' . L: 
et sous sa responsabilité, de poursuivre 
le l'établissement et de toutes les 
ainsi que d'’acquitter les dépenses 
jusqu'à concurrence des fonds 
le se ra! lans un compile 
aux GCHLCTAUUNS GC 13 CUUMIMSSION 








Le receveur peut être choisi parmi les officiers d'administra. 
tion, les secrétaires administratifs en activité de service ou 
en retraite de la marine militaire ou de l'inscription maritime. 

Il lui sera alloué une indemnité annuelle fixée par le secré- 
taire d'Etat à la marine sur proposition de la commission 
administrative et avis du commandant de l'arrondissement 
maritime. 


De l'économe et de ses fonctions. 


Art. 13. — Les fonctions d'économe de l'établissement sont 
remplies par la supérieure de l’hospice. 

Il est chargé, sous la surveillance spéciale de l’ordonnateur, 
de faire, au moyen des fonds qui lui sont remis à cet effet 
par le receveur, les achats des denrées et autres objets néces- 
saires pour les besoins ordinaires de l'hospice. 

Il règle l'emploi ou la consommation de ces en 

11 procède, d'après les faciures ou mémoires des fournisseurs, 
à la recette des objets de toute espèce livrés en exécution 
des marchés. 

Il en délivre des reçus aux fournisseurs, qui les présentent 
à l’ordonnateur pour l'expédition des mandats, 

Il surveille la gestion de la ferme de l'hospice. 

Il tient un inventaire-balance des objets mobiliers apparte- 
nant à l'hospice. 


Dispositions diverses. 


Art. 14. — L'hospice conserve la jouissance des bâtiments ef 
terrains appartenant à Ja marine qu'il occupe actuellement. 

Ces bâtiments et terrains ne pourront être distraits de leur 
destination qu'en vertu d'un décret et après qu'une juste 
indemnité aura été allouée à l'hospice pour assurer Son exis- 
tence et le mettre en mesure de remplir le but pour lequel 
il a été fondé. 

L'hospice est autorisé à s’approvisionner en vivres au service 
des subsistances et au service des apyprovisionnements des 
ordinaires de la marine dans la limite des règlements en 
vigueur pour les collectivités et selon les disponibilités. 

Les cessions seront effectuées aux prix officiels du service 
des subsistances, sans majoration et aux prix courants des ser- 
vices d'approvisionnement des ordinaires. 


Art. 15, — Sont applicables à l’hospice, en tout ce qui n'est 
pas contraire aux dispositions qui précèdent, les dispositions 
des lois, des décrets et or lonnances relatifs aux hospices civils 
en général et particulièrement en ce qui se rapporte: 

A l'acceptation des dons et legs; 

Aux placements de fond, et emprunts: 

Aux acquisitions, aliénations, ventes et échanges des pro- 
priétés de l'hospice, 

it aux baux de ces propriétés. 

Art. 16. — Une instruction interministérielle (ministre de la 
défense nationale, ministre chargé de Ja marine marchande 
secrétaire d'Etat à la marine) réglera les dispositions de déta 
nécessaires à l'exécution du présent décret, ainsi que les formes 
de la comptabilité de l’'ordonnateur et de celle du receveur et 
de l’'économe de l'établissement, 

Il sera également status quant aux mesures d'ordre À suivre 
en ce qui concerne le régime et le service intérieur de l'hospice 
par un règlement arrêté par la commission administrative et 
soumis à l'approbation du commandant de l'arrondissement 
maritime. 

Art. 17. — Sont abrogés tous les textes relatifs à l’hospice 
des orphelines de la marine de Rochefort antérieurs au pré- 
sent décret. 

Art. 18. — Le ministre de la défense nationale, Je ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, et le secré- 
taire d'Etat à la marine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 5 novembre 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défen:e nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANDRÉ MORICR, 


Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
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Décret n° 52-1220 du 5 novembre 1952 complétant les disposi- 
tions du décret n° 51-1437 du 13 décembre 1951 fixant le 
montant des primes de service et de rendement des ingé- 
nieurs militaires et des ingénieurs des travaux des corps 
techniques militaires. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le ravport du ministre de la défense nationale, des secré- 
taires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, . 

Vu l'ordonnance n° 43-1380 du 23 juin 1915 portant réforme 
du régime des soldes des militaires el assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret du 3 avril 1944 concernant le statut du personnel 
des services des essences des armées; 

Vu le décret n° 51-1437 du 13 décembre 19351 fixant le montant 
des primes de service et de rendement des ingénieurs mili- 
taires et des ingénieurs des travaux des corps techniques mili- 
faires, 

Le conseil des ministres eutendu, 

Décrète : 

Art. 1e. — L'article {+ du décret n° 51-1437 du 13 décembre 
191 est modifié ainsi qu'il suit: 

{er alinéa, paragraphe b, après: « Ingénieurs militaires des 

ë""} F 
travaux de l’air », ajouter: « Ingénieurs des directions de tra- 
vaux du service des essences des armée ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, les secrétaires d'Etat 
à la guerre, à la marite et à l'air, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura eflet du 1* janvier 1951 et sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Elat à la guerre, 
lIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrélaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat à l'air 
PIERRE MONTEL. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 
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Décret du 5 novembre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 5 novembre 
4952, rendu sur les propositions du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la délense nationale et du secrétaire d'Etat à 


la marine, vu la déclaration du [ | de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispos ns dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, est 
promu dans la Légion d'honneur, if r je marine dont le nom 
sui: 

(Pour compter du 22 septembre 1952.) 


ARMEE ACTIVE 
TABLRAU SPÉCIAL DE L'AËRONAUTIQUE 


Au grade d'ufjicie 


M. Audibert (P.M.-A.-A.), capi e de vi * 49 annuités. ( 
valier du 8 mai 19%7. Cité. Ancienr ‘ dans la Légion d nneur, 
5 ans mois, Bonifications: normales, ? s à mois L i« a, 
7 ans. Total des annuités dans le grade inf ir, 14 à S 1 
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Décret du 5 novembre 1952 portant nominations dans l'ordre nationaÿ 
de la Légion d'honneur. 


Par décre ju { 1 

de la Légion d'! ps 

i\u gra 1 r 
A TRE ME 

Claude (Pierre $ int ré le 
nent d'artille \'6 

Degremont \ldel l les vaux 
10 s 

Driss 1 Bou 1 Z { T r im 18 
de ailleurs Inarocains, 

Farrer nie A " 

rarre Anire 1 é 2 règ Se 
,° \'a mn « mar 6 

Fra s (Pierre-Char crg ‘ g So 
nia 

Gauja Louis-Lu Paul), lieutenant, 71e ba ] 

Lagu a Roger-Louis ? eutenant 40 

Llams (Jean-Sawveur-Ferdinand), iine, 2/4 rég de tiraile 
leurs marocains 

Marciniak (Roman), ad) hef °. rég ‘ d fans 
terie 

Maron (Cyrille), sergent ef 

Mie (Louis eutenant, » régiment étranger d rie 

Sadoul (André Camille, capitaine, 5° hata vietnamien 

Salem Tahar, sergent, m'e 399 5/7e régim t de rai!leur AZ «, 

Sab-Péou., | enant, mle 1622, n ‘  d'inste Ni: 
ire au irmbod y 

Trescas Jean-Julrs-Fmile juan p ] ] re 
e lira irs $ CJAAIs 

Tuyaret (Albert il t, 2/13 demi À ingère. 

Vauthier (Gilbert serzent-chuf la 1 « $ pe 
iaux. 

Vignaud (An'oine-Gustave sous int, 2e baîa \ du 22e régle 
ment d'infanterie coloniale 

Warsmann (Maurice-Roger), t int, 3le bata n du £ 
Ces nominations Conf rtent l'attribu n de 1 rUuIX « zut e deg 

théâtres d'opéralions extérieurs avec paint 

——"_t} @ S————————— 


Décret du 5 novembre 1952 portant nominat'ons dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 5 novema 
bre 1952 rendu sur la proposition du dent du conseil des minis- 
tres. du ministre de la défense nat e el du secrétaire d'Etat à 
la marine, vu la c« aration du ‘ e l'ordre mat il de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions } d et n'ont 
ren de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 14 
croix de chevalier de la Légion d'honneur à € nférée aux officiers 


de marine désignés ci-après 
DÉCORATION À TITRE POSTHUME 
1x grade de chevalier 


De Larminat (Roger), enseigne de vaisseau de {re classe, 
Briand (Yyes), enseigne de vaisseau <e 2 classe, 
Ont été cités 


————— +0+ - ——— 
Décret du 5 novembre 1952 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 5 novembre 1952 pris sur le rapport du 


président du conseil des ministres, ministre des finances, du ministre 
le la défense nationale et Cu secrétaire d'Etat à la guerre, sont 
décorés de la médaille militaire, Île militaires dont les noms sut 
vent 


INDOCHINE 


Baretla (Georges), 2e 15se, à bata n de parachutistes coloniaux, 
ide compagnie. 
Barnoin (Edouard), serge ef, 7 n « parachutistes C0!@ 
niaux 
Briet (Marce ent ?, de ! n de marche doch 
no 
Dell (H 1), serg | tr ranger fanterie 
lrichet Yves-C! J cpl ef, 2,1% dem dde dé 
g gère 
ASS ja , [ € i cu 
 REL LI D 
Gra A! f | L, 
H \ | > us alzscriens, 
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Décret du 5 novembre 1952 portant concession de la médaille militaire. 
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Amida ben Chaale ben Mohamadi, 2e 
tirailleurs marocains. 
(Jean-Elie-Etienne 
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républicaine. 
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Babucke Kurt 
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Belhadj Djillali, 


Pierre 
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ne | 
classe, mle 3917/50, 2/4 régt- 
garde, 2 


légion de marche de garde 


idré), 2° canonnier, âte régiment d'artillerié 
2 classe, mle 7766, 2/3° régiment étranger 
, mile L.M, 19611/1950, 22 bataillon de tirail 
lasse, mle 0967, 3/13° demi-brigade de légion 
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lasse, mle 74249, 2e bataillon du 2e régiment étranges 


», mle 2310, 22e bataillon de tirailleurs algé. 
2e classe, mle 40722, & bataillon de marche 


algériens. 


fanterie, 1 bataillon. 
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{re classe, mle 39816, bataillon de marche dé 


ef, 2e bataillon étranger de parachutistes. 
3e bataillon de marche du 1 régiment 


1950, 22e bataillon de tirail- 


2%%6, bataillon de marche ne 2 d'Afrique 


mile 574/50, 3/4 régiment de tirai- 
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Pb “2 des 
Krauth (Jen 2e classe, mle 59854, 3/5° régiment inger d'infan 
terie. . : 
Kuhlen (Rudolf), 2e classe, mle 79369, 2 régiment ver d'infan- 


terie, 2° bataillon. 

Labib ben Mi hammed ben 
y bataillon de marche du 2° régiment 

Lahcen ben Lyamani ben Lahcen, 1" classe, mle B, 7402/43, 2/4e régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Lahcen ben Zeroual ben Mohamed, 2e classe, mle 217/50, 2/4er régi 
ment de tirailleurs marocains. 

Lefaure (Jocelyn), sergent-chef, 2e bataillon de parachutistes colo 
niaux 

Letevre (Maurice) 
état-major. 

Lhassen ben Larbi ben Mohamed, 2° classe, mle 4055,50, 2/4e régi 


Abdelaziz, iporal, mile B. 85143 


, maréchal des logis, zone tre Cocl ine, 


mi t de tirailieurs Marocains 
La e ben Abdell had ben Ahmed, {re 1 rat }, 
ye bataillon ae mar he, 2e régiment de tirailleurs mar LS 
Lefebvre Lionel! Le ral, 2,4 régiment de f ‘ ins 
Lenite Hien, 1re e, mie 4009, Dbatail 1 dé I e de ! eurs 
S valais n° 26 
Levha Sangare, {re isse, mile 67, 31e bataillon de marche de 
tiruilleurs & valais. 
Locatelli (Baptiste), rgent, mle 6577, fer balaillon de eurs 
( iziens 
Lor Jean-Jea ot tant), sergent, 22e bata \ de t urs 
a ons 
1 en), ci }], bata n dæn e, r ent ! ( ial 
me-Orient 
M Joseph), i-chef, mile 51198 D 1 er 
nierie. 
M 3 Georges-E \ugusle), sergent 111/2e régiment de 
ilteurs Mmaroca S 
Milamed ben ! », 2 , ml n, 3/1er régiment de 


tiraitteurs marocains 


Milewski (Joseph), ?° classe, mle 51501, 2e bataillon du 2° régiment 
, 




















er d'infanterie, 
M li ben Et Thami, {re classe, mle A. 331/239, 111/1er régiment de 
l € s mar | 3 
M di ben A m, 2e cl >». ml 1, SO5e 1 e mule 
M 1 be Ahmed gent f, mle 111/1er rm de 
{ Ji) 1 S 
M uned ben Assou ben Akka, 2e isse, ml ; 111/1er régi 
liral rs ln ins 
M ned ben Ahmed ben Al, 2° classe, mle B. 1353/43, 11e « pa 
1 111/1er 7 ment de ürailleurs mat 1ins 
M ned ben 1 s, > « e, mle 2029, 2 1 \ de marche du 
Î ment de ti 1rs Marocains 
M ed be k r ben Al , 2° classe, 1 - H), 2/4° régl 
ent de tirailler marocains 
M ned ben Khammar Ould Houceni, 2e e, e 224, 111/1er régl 
t de tir eurs n ” 
M \ 1 ben Lahcen ben f, 2e classe, mile 47, &e batail 
de m he 1] 2e giment de tirailleurs 1 1 
M nmed ben 1 e ben 29 e, e 31 0, 2e batail 
lu @ 7 ment de trail roca à 
Mohammed ben Ali ben, capo f, A 781/43, 111/1er régi- 
1 [A  ( s 
Mckrane Boubeker ! Benda |, sergent, 1 L. M. 104, 2e bataillon 
le marche du 1° régiment à +’ jeur gériens. 
Musm Jear 9 28 je ré2 ni à in 
+ À x 
Nal hi (A d%e classe, mle 18373, batail ie marche de 
lhiraiileur sénégalais n° Jv. 
N'h Kissan, 2° mile T D. /114554 ie bat \ de marche de 
ll iueurs < 
N'Galer: ÿi, 2 e, mle 11470, bataillon de marche ne 2 
4. ( 
Nhim Uong, tre S 15166, & régin e drag 
Nivard (Roger), m | ogis. der “ég t de chasseurs 
OI r (R so + 15se, e 49256, 9/5 n nt étranger d'in 
{ ’ - 
Pim » } epi + . asse, mie 81251, 2/5° t étranger d'in 
fanterie 
Pujk {e 2), 2 15se, e 57590 re ent étranger d'in 
' 
interie 
0 "1 R 3 nor À {re e, a 1 k es 10 
niaux 
Rahal ben Hamed, 2% c! mile 2619/50, 4 {aillon de marche, 
:* rCgiment de tirailleurs marocair 
Riclacei (Jean), sergent, groupe d'escadron de marche du régiment 
d'infanterie color ale du Mar 
Rittling Georges-François-Auguste-Joseph}, ærgent-chef, mile C. 
9218/41, 2/1er régiment de tiraillkeurs marocains 
Salah ben { herqui, {+ sapeur mineur, mle 188, 75/1 compagnie 
du génie. 


<s-Bernat (José), 2° classe, mle 144/L, E., 2/3 étran- 
&cr d'infanterie. 
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Décret du 5 novembre 1952 portant 


de la médaille militaire 


1952 \ n : 
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été con e 1x 


dont les 


Geffrov 


1178.B.49; 3 ans de rvices actifs 


André-Désire second 17 e ! te «à 


con 


bre 








es 








Mienot tltené-Prierre), second maitre mécamicien volant, mile 4633. 
{ ° 6 mois de services actifs 

Bancs Théophile-Mar quartier-maitre mécanicien, mie 
12 h.1 l ! + M Lu CTrvict { 

Du Roger-Jules-Jo<ept quartiermaître canonnier, mile 
| | Î i mm ce ervices actifs 

] 1 Pierrt quartier-maitre canonnier, mile 6302.T.42; 10 ans 
n es act! 

Robles (Robert-Onofrio quartiermaitre fusilier, mile 677.Biz.49 ; 
As 4 ut rvices actus 

Cast He Jeun-Noi quarliermaitre de maœuvre, mile 2197.B. 
i 1 m de s« ces aclfi. 

£ | € Andre maleiot mécanicien, mile 1565.T.48; 3 an 
11 de services actifs 
0 t { 

—te 


Décret du 5 novembre 1952 portant admission d'officiers de réserve 
dans l'armée active (gendarmerie nationale). 


I ’ ( ( 51 mbre 192 t adn dans l'armée 
" ‘ la gendarmerie nationale, pour premdre 
rang du novembre 1%, les officiers de rrserme dont les noms 








suiv jui ont accompli le stage d'uu an dans les conditions 
H | du $ jenvier 1929 (art. 9, & 5, et art. 4, $ 2 
Au grade de lieutenant. 
MM | Huot ‘Maurice-Robert-Emile). 
Varnier (Yves-Jacques-Emäle Galindo (Fernand-Jean). 
Pillant (Marcel-Francis Lacoste (Armand-Jeanu-René). 
Rivarr Fernand-Eugène). Thaumiaux (René-Jean). 
Haegeli (Paul-Frangois). Perretti (Paul-Joseph-Xavier). 
beni Robert-Charles Lharles-Alfred (Georges-Lucien). 
Pescreminoz (Pierre-Marius). Lardet (François Emile-Marie- 
Beon ‘Roger-Ollivier Camille). 
Fremaux (André CharlesHenri- | De Sulauze (Aïlbert-Jules-Marie- 
Pau Jean 
Fillau Jean-AngusteMarie Guenet (Pierre). 
Demarqu Jean-Charles Pecastaing (Guy-Clément-Henri). 
Au ograde de sous-liecutenant. 
M\ | La oste {Jean-Paul-Louis). 
Pepin Jean-Auguste-Morie }. — | Malet (Jacques-Joseph). 
Est 1 tenant à tire } Julien-Laferrière (Claude-Joseph- 
lempora.re à la méme date Marie 
Dauvert J Pierre — Est | Baudchu Paul-Charles). 
ETEE lieutenant à titre tem | Mazzoni François-Simon- 
poraire à la méme dati |  Rutilino 
Cle Robe Alexis Ermniie Jean) Delaunay (Pierre-Marc-André). 
ro { | I Aug Fran Mion Robert-Ge orges Jules). 
( Est nommé lieutenant | Aguillo Georges-Louis). 
à titre temporaire à la même | Blanc (Paul-Eugène). 
dati lerracher (Raymond). 
Matte ] l | Mazeaud (Michel 
Fontvi , Rolx aude | Rigoulot Paul-Georges-Fdämond) 
Mar Prudhomme (Jean-Ermike). 
{ F« hernard-Marie Prat (Jean-Louis-Juiles) 
] 4 (Georges-Marcel-Ernest}. | Benazet (André-Philippe). 
Pontoize Guy-Raphaël-Jean). | Pomasini (Lazare). 
L 1 
=——ÉÈÉg — 


Décret du 5 novembre 1952 portant attribution de commandement. 





Par « t en date du 5 novembre 1952, M. le capitaine de frégate 


ji au commandeinent de l'aéronautique 





— +. 


Décret du 5 novembre 1952 portant admission d'un officier de marine 
dans le corps des ingénieurs hydrographes de la marine, 


Par d t en date du 5 novembre 192, est nommé dans le corps 
du ny hy graph de la marine, à eompter du + mo 
vem ' et pm prendre rang, sans rappel de solde, à Ja date 
du 10 } L 1901 

{ l'in cur hydr raphe de {re classe 

M. le |! enant de vaisseau Imbert (B. C. M. E), du port de 
Tou e1 mplacement de M. l'ing eur hydrographe de 1re classe 
Mannevy, précédemment promu 


_—— — +0 
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Décret du 5 novembre 1952 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 5 novembre 195? : 


Sont nommés dans la réserve de l'armée dt 
la date de leur radiation des contrôles : 


mer pour Ccompler de 


A. — ConPs DES OFPICIERS DE MARINE. 


Au grade de capitaine de frérate de réserte. 
{ Î 


Les capilaines de frégate en retraite: 

M. Blanchard (Jean), du port de Cherbourg. 

M. Molénat (Jean-Maurice-Marie-Josecph), du port de Brest. 
corvetle de réserve. 


Au orade de capitaine de 


Les capitaines de corvette en retraite: 


M. Martin de Montaudry (Iervé-René-Marie), du port de Cherbourg 
M. Soulez (Paul-Gérard), du port de Lorient 
M. Jeanne (Raoul-Xestor Louis Emile), du port de Bizerte, 


B. — CoRPrs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS, 


Au grade d'ingénisur mécgnicien en chef de ?e clisse de résrria 
en chef de 2e c'asse en retralle Garnice 


M. l'ingénieur mécanicien > - 
Tou'on 


(Jean-Paul-Marie du purl de 
principal de réserre. | 


Au grade d'ingénieur mécanicien 


M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Graux !Gaston | 
Antoine-Louis), du port de Cherbourg. | 


C. — ConPs DES OFFICIENS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE, 
Au grade d'officier de > classe des équipages de la flotte de réserve, 


des équipages de la flotte en retraite 


Ange), du port de Brest, 


M. l'officier de 2 class 
Rauit (Maurice-Louis-Maric 


Sont promus dans la réserve de l'armte de mer: 


A. — CORPS DES OFFIGIERS DE MARINE, 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 1re classe de réserre, 
(Pour compter du 20 novembre 1952.) 


M. l'enseigne de 
Louis), du pert de Toulon. 


vaisseau de 2e classe de réserve Fleuret (Jean- 
B. — Conrs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS, 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2 classe de réserve. 
(Pour compler du fer octobre 1952.) 
M. l'ingénieur mécanicien de 2% classe de réserve Pradel (Lou 


Philippe), du port de Tou'on 


— +6 — 


Le 





Décret du 5 novembre 1952 portant nominations 
dans le corps des officiers de reserve de la marine. 


nommés dans 1® 
l'armée de 


Par décre! en date du 5 novembre 1952, sont 
corps des officiers de réserve interprètes et du chiffre de 


mer : 


Au grade d'o/jicirr de réserve interprète et du chiffre de 3° classe, 
(Pour compiler du fer octobre 1952.) 
Les aspirants de réserves interprètes et du chiffre dont les 
noms suivent! 
MM Beerblock (Jean-François-Marius-Henrvi, du port de Toulon. 
dultian-Gaufrès (Philipre-Max), du port de Toulon. 
Alexandi Daniel, du port de Toulon 
Bouchard (Jean-Léon, Au port de Toulon 
Lee (Lionel-John-Alberti, du port de Toulon 
Rousseau (André-Michel-Alcmme-Marie), du port de Toulon 
Morcllo Maurice), du port de Toulnr 
Joh ‘Jacques Jean), du port de Toul 
Pollet (Yvor Maurice), du port de Toulon 
Adamian dit Adamoff ‘Georges), du port de Toulon. 
Besorgbe Jean-Paul-Marie-Gustave du port de Toulon. 
Sidre (Georges-Elienne:, du port de Toulon 
Flaive (Louis-Claude-François), du part de Toulon 
Michelat ‘Louis-Georges), du port de Toulon 
Choin (Clandelauis-Emile\, du port de Toulon. 
Guittard (Daniel-Rager;, du port de Toulon 
Launay (Pierre-Gabriel,, du port de Toulon 
Sciortine (Danie'Jean-Julien-Marie), du port de Toulon. 
Noiray (Robert-François), du port de Toulon. 
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MM. de Gailard-Brassac de Béarn (Jean-Léon-Vic'or-Fé:ix-Amanieu 
du port de Toulon 
Joly (Gabriel-Paul), du port de Toulon 
Guest (Bernard-Paul-André), du port de Toulon 
Bouteiller (Christian-Yves-Gabriel-Marie), du port de Toulon, 
Alessandri (Charles-Franaois). du port de Toulon. 
ouentin (Dominique-Henri), du port de Toulon. 
Pradeau (Roger), du port de Toulon. 
Arlet (Yves-René), du part de Toulon 
Parpillon (Pierre-Marie), du part de Toulon. 


+ — 
nd à 





Décret du 5 novembre 1952 portant nomination 
dans la réserve de l'armée de mer. 


décret en date du 5 novembre 1952, est nommé dans la réserve 
Par à 
de l'armée de mer: 


Corps des officiers de marine de réserve. 


Au grade d’enseigne de vaisseau de îre classe de réserve 
{Pour compter du fer février 1945.) 


M. Vieuxbled (Jacques-Robert), du port de Brest. 


7» — 
tv 





Décret du 5 novembre 1952 portant nominations 
dans le corps des officiers de réserve de marine. 
far décret en date du 5 novembre 1952 


Sont nommés dans le corps des officiers de marine de réserve: 


u e d'enseigne de vaisseau de 2° classe de réserve, 
ÿ 


(Pour compter du fr juillet 1952 


Les aspirants de fnarine de réserve du port de Toulon dont les 
noms suivent: 


Branche « Chefs de quart ». 
Masson (Jacques-Georges- | Noël du Payrat (Gérard-Marie- 
Clément). | Henri 
Guézenec (Bernard-Georges Marie). | Machenaud (Michel-Camille-Yves). 
(Pour compter du {er octobre 1952 
Les aspirants de marine de réserve du port de Toulon dont les 
noms suivent : 


Branche « Chefs de quart », 








Gautier (Jean-Pierre-Christian- Coitier (Henri Louis-Paul). 
\ristide-Albert,. Le Léap (Yves-Jean 

Puhart ‘Pierre-Alexandre). Coursier (Pierre-André-Jean-Marie- 

Thomas (Louis-Francois Joseph). 

Laurent (Claude-Jean-Marie). | Pinvidic (René-Emile-Marcel). 

Déléfosse (Gérard-Paul Auguste- Duchesne (Armand-Jean-Louis), 
Robert) Gendreau (Bernard). 

Berthet (Mictel-Gabriel). Grison (Jean-Louis-André), 

Dugain (Jean). Loquillard (Jean-Marcel 

Le Moing (Jean-Joseph-Vincent}. Baupain ‘Daniel-Serge-Jean' 

Clouet (Michel-Charles-Emile). Vandenkerckhove Marc-Charles- 

Tissier (Jacques-Hippolyte- Françnis) 
Georges). Passedat (Pierre-Lucien). 

Colas (‘Henri-Maurice-Emile). Berlioz {Jacques-Francis). 

Mainguy (Charles-Francois). Carré (Pierre-Alain-Georges). 

Eckert (Louis-Jacques-Léen). D'Orglandes (Hugues-Louis-Marie- 

Steiner (Jacques-Yves Emile). Ghislain). 

Boutrais (Pierre-Félix-Marie- Billard (Serge-Ratze!l 
Joseph-Charles). Beaulieu (Francis-André-Marie- 

Kermaree (Charles-Marie). Jean). 

Fourmentin (Jarques-André). Le Pors (Anicet) 

Dagron (Gérard-Paul). Le Bigot (Claude-Pierre), 

Cugnet (Michel-Jules-Gustave). Pintat (Jean-Louis-Marie). 

Marty (Jean-Charles). Cholet (Jean Paul-Adolphe-Marie). 

Van den Broek d'Obrenan (Jean- | Nicolas (André-Joseph). 
Marie-Charles-Edouard). Fort {Jean-V'ierre). 

Le Meur (Paul-Louis-Robert). Motais (René-Joseph-Anna). 

Pédron (Joseph. Dupont (André-Mauri 

Métever (Claude-Bernard Léon). Maximil 

Ségalen MRobert-Alexandre-Marie). | Tréhu (Yves-M 

Laroche (Gilbert-Henri) Le Goff (Jean-Jaseph-Pierre), 

Castaing (Elie-Charles-Victor- Laftte Guy s-Marie 
Ravmond\. (, \! Ala 

Michel Philinne Henri | rv ‘a F Moïse). 


Blet (George s-Louls Marie), | Ulysse (Jean-I1 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQ®WE FRANÇAISE 


7 Novembre 192 


—— 





Pour compler du 1er octobre 1952). 


Les aspirants mécaniciens de réserve, du port de Toulon, dont 





nt LEA LE suIveri 
Bra € « Ingénieurs mécaniciens du servie général ». 
fRuyssen (Jean-Cyrille-Georges). Chapet (Jean-Maurice). 
Forlant aude-Jean-Ju;es), Argentin (Raymond-Esnile- 
Coat (Jean-Jose] Eugène). 
| Robhert-Jean-Yves), Pons (Miche!-Pierre-Marie-Joseph). 
Lerthelon (Claude-Ahbert). Ricaud (Jacques-Roger), 
l rl Jean \uruste- Le 4] Gabriel- Alfred). 
1conard Leglantier (André-Pierre). 
12 Mée (Jean-Marie-Alexandre), Bouqueau (Georges-Ernest- 
barbe (Yvan-Paul-Charles), Fernand-Joseph). 
Abadie Leur Alfred Jean- Godard (Claude-Jean-Marie). 
Miche Kérézéon (Michel-René}), 
D [ Miche François . De scombes Jacq 1es-} igène- 
llargous (Claude Jean). 
Didiot (Jean Marie-Raymond),. Baug Max-Charles-Ernest). 
Mil'e Il Ain Paut-Marie Plat ques A'ain-Robert 
Peyron (René-Francois Mauzac (André-Roger-Pierre). 
houen: Rober!-Nok { 1s (N C-LOUu 
Ma Uu: Loui Joseph), Girauit Marcel!-André). 
Zampèss Paul-Louis Cambonie (Jean-Germain). 
Bedin (Michel-Maurice). Vernejoux (Robert-François). 
Ï l Ingénieurs mécar enés d'aéronautique », 
Puf ] Robert-Raymond-Emile)., Didier (Roger-Henri). 
Garin (Jean-Georges-Louis), \m'ot (Bernard-Michel). 
Auzillon (Jean-Carmille Philippe (André). 
Heleboid (Yves-Allred-André). Marly (Jean-Jacques), 


Thomas (Michel-Victor). Pétrejan (Hrand). 
Bourgeois (Claude-Pierre). Joly (Guy-René 


Gaudfrin {Guy). Dujardin (Claude-René-André), 
Quéméré (Robert) Dondon (Joseph-Célestin). 


Asslin Paul-Georges-Alphonse). | Chaugne (Jean-Loujs). 
Meunier (Francis). Habert (Pierre-Jean-Marcel). 
Larger (Robert-Maurice-Victor). Didier (Jean-Yves), 

Brunier (Jacques-André). tærdonnier (Michel-Alain- 


Mériaux (Michel-Jules-Joseph). 
Hanicotte ouis-Benoft-Marie). 


! 
Coste (Georges-Emile). 


François). 
lacono (Vincenzo), 








+. de 
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Décret du 5 novembre 1952 portant nomination d'un ingénieur 
de 3° classe des travaux de poudrerles (active). 


Par décret en date du 5 novembre 1952, est nommé au grade 
d'ingénieur de 3° classe des travaux de poudreries pour prendre rang 
du 15 octobre 1992 

%e tour, catégorie B (sans candidat), À défaut catégorie À, M. Parade 
(Roger-Henri), ingénieur de l'école nationale d'arts et métiers de 
Paris 


LÀ À 





Désres du 5 novembre 1952 portant admission d'un adjoint adminis- 
tratif du service des poutires retraité dans le cadre de réserve du 
service des poudres. 


Par décret en date du 5 novembre 1952, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres à compter du 7 auût 1952: 


Avec le grade d'adjoint administrati] de îre classe. 


(Pour prendre rang du 1e janvier 1944.) 





M. l'adjoint administratif ce fre classe du service des poudres 
Morenval (Paul-Fernand-Eugène), admis à faire valoir ses droits à 
p ‘ de retraite 

—_—_—————"——— (à DO 


Modification de l'arrêté du 17 décembre 1935 relatif au recrutement 
du personnel militaire du service des poudres. 


Le m tre de la défense nationale 
Arrûle 
Art, fer Le dernier paragraphe ce l'article 4 de l'arrêté du 
47 décembre 19% est annulé et remplacé par le suivant: 
Les épreuves orales et professionnelles ainsi que les mantpula- 
tions ont lieu à Paris ou dans une ou plusieurs poudreries du ser- 
virt ° 


art. 2 Le directeur des poudres est chargé de l'exécution du 


Falt à Paris, le 20 octobre 195? 
Pour le ministre et par dél 
Le chef adjoint de l'état-major particulier, 
IROUT DE BEAUFORT, 


égation . 


L] € 





+ 





Fonds de concours. 





Par arrêté du 30 octobre 19532, il est ouvert au min'stre de a 
détense nationale sur l'exercice 1952, en acdition aux crédits ouverts 
par la loi ne 52-752 du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux 
crédit de 904.4:5.853 F applicable pour la totalité au chapitre %ur 
« Bases. — Travaux et installations, — Infrastructure inleralllte », 
du budget de la défense nationale, section Air. 

sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'ég 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour déper 


d'intérêt public », 
—— + © &——— 


Par arrêté du 30 octobre 1952, il est ouvert au ministre de a 
défense nationale sur l'exercice 1952, en acdition aux crédits ouver 
par la loi ne 52-757 du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux 
crédit de 151.224 F applicable au chapitre 6000: « Empoi de fonts 
pr de legs et de donations », article 17: « Donations et 
egs », de la section commune du budget et de la défense nat 
nale 

HN sera pourvu à cette dépense au moyen ée la recette d'égal me 
tant constatée à la ligne « Produits divers, legs et donations » 
attribués à l'Etat ou à diverses administrations publiques 

0 © -2——— 





Modification de l'arrêté du 27 août 1951 portant nomination des 
membres titulaires cu suppléants du conseil d'administration de 
la caisse militaire de sécurité sociale, 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu l'arrêté du 27 août 1951 portant nomination des membres an 
conseil d'administration de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale ; l 

Vu la désignation effectuée par le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Arrêle : 

Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 27 août 1951 portant noml- 
nation des membres titulaires ou suppléants du conseil d'admini: 
tration de la caisse nationale militaire de sécurité sociale en qualit 
de représentants de l'Etat, est modifié comme suit: 

« Pour le secrétaire d'Etat à la guerre: 

© soc et son suppléant : l'intendant militaire de fre classe 
Mourroux ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 novembre 192. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 





—+ 0 +— 


Mise hors cadres, en mission, d'officiers de l'armée de terre. 





Par arrêté du 29 octobre 1952, M. le capitaine de l'arme blindte 
et cavalerie de Laitre (Jean-Pierre-Gabriel-Régis) est placé hors 
cadres, en mission, au titre du ministère des affaires étrangères (à la 
disposition du commissaire résident général de la République fran- 
Çaise au Maroc), à compter du 4& septembre 1952. 


_—+e 





Par arrété du 29 octobre 1952, les officiers dont les noms suivent 
sont placés hors cadres, en mission, au titre du ministère des 
affaires étrangères (à la disposition de l'administration fezzanaise), 
à compter du {er septembre 1952: 

M. le chef d’escadron d'artillerie Robert (Henri-Stanislas), 

M. le capitaine d'infanterie Aymo (Joseph-Pierre-Adolphe). 


—— 4 © ©— —— 


Par arrété du 30 octobre 1952, M. le lieutenant-colon®1 des affaires 
militaires musulmanes Charles-Dominique (Georges) est placé hors 
cadres, en mission, au titre du ministère des affaires étrangères 
(à la disposition du commissaire résident général de la République 
française au Maroc), à compter du 1 septembre 1952, 


+0 +— 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Par arrêté en date du 10 octobre 1952, l'offre de démission pré 

sentée par M. Riou (Louis), comemis N. F. de l’ex<adre spécial 

temporaire des transmissions de l'Etat, du groupe régional d'exploi- 

tation des transmissions de la 5° région militaire, est acceplce à 
compter du ie octobre 1952. 

ct Qi 
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Par arrêté en date du 11 octobre 1%:2, Mme Collet (Colette), com 


guis principal de l'ex-cadre spécial tempuraire des transmissions de 
(g'Etat, de l'établissement régional du matériel de issions du 
Maroc, qui a deux enfants dont l’un âgé de n 1 ans. est 
mise en disponibilité sur sa demande, pour une ! d'un an. à 


pompier du 7 mai 1952. 
ct © © ——— 


Par arrêté du 21 octobre 1952, les dispositions de l'arrêté du 21 juin 
2952, publié au Journal officiel du 5 juillet 4952 et portant mise en 
disponibilité pour convenances personnelles pour e période de 
trois mois de Mmes Bennejean, née Bohn (Jeannine), et Halimi, née 


Allouche (Hélène), toutes deux agents de bureau du 
pmentaire au bureau de recrutement de Constantine, sont ani 


—+ + —— 


Par arrêté du 2 octobre 1952, la démission de son emploi offerte 

Mile Conty (Lydie), agent de bureau du cadre complémentaire 

au bureau de recrutement de Tunis, est acceptée à la date du 
45 octobre 1952. 





7 
Le 2 4 


our de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





Additif au Journal officiel du 11 octobre 1952, pages 9709 et sui- 
yantes : 


Les sous-officlers appartenant à l'arme du tr gérée par la direc- 
Mon du personnel militaire de l'armée de terre figurant sur les 
‘extraits de listes ci-après sont inscrits, à compter du 1 octobre 
6952, sur le tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


| Ces nouvelles inscriptions font suite à celles publites au Journal 
Officiel du 11 octobre 1952 (p. 9714) dont les prescriptions (p. 9709) 
vom applicables aux personnels ci-après: 


Train. 
Liste A, 
Inscriptions nouvelles, 
A. — SOUS-OFFICIERS DU SERVICE GÉNÉRAL 


16 Decamp (R.), G. T. 520. 
17 Bros (R.), 129 E, R. G. T, 


: ; x IS Caux (Y G. T, 0607 
Gué >  T. ; " À 
6 Guérard (M.), 129% E. R. G.T {9 Giacomoni (R). GT. 543. 


6 Brun (H.), 4e comp. Q. @. « | ; pa: 
ÿ Mequillet (R.), C. P. R. T, v. [20 Diana (4), CF, TT. 
Landau. … re _ À . : — 
8 Hério (J.), 12%1e R, T. 53 rs Le + À r— 
: 24 Pierotti LT 58 
Adjudants. —ÿ » G. T. 512. 


th 
2% Boursier (C.), 132e E. T. 
6 Pignard (L.), C. C. R. 285. 26 Bo Irg 1ign n (R.), G. T, 01. 
7 Moisset (P.), 402 comp. Q. G. | -! PasSamner Ç Ba T. 509. 
6 Courboillet (J.), 4ie comp. Q. G.| © Vot nn. Ve. , _ E. T. 
9 Helle (R.), E. A. T. Tours, |? Santoni (S.), %*E.T 
80 Vert (P.), 5 C. R. T. 


Adjudantschefs. 


, 
’ 


( 
J 
J 
J 


30 Hervé (G.), 1%e R, T. 
Tho >n0 è {22% E.R. G.T. #1 Morlon (G.), 1 E. R. T. 
Bi Taouvenet (G.), GT |5 patrix (3), Sie comp. Q. 6. 
Maréchaux des logis majors. . Boutaud (J.), 42° comp. Q. 6. 
LES 


Dal (J.), G. T. 500. 
4 Giraud (L.}, G. T. 529. Briet (R.), G. T. 500 
à Stéphan (A.), 12% E. R. G. T.| # Bernard (G.), C. C. R. 252 
8 Ledain (M.), 121° R. T. 31 Chrétien (B.), C. C. R. 21, 
é liammm (J.), G. T, 508. 33 Deleuze (R.), G, T. 530, 
39 Roquet (J.), 421e R. T. 
; 10 Barbu (R.), 65 comp. Q. G. 

Merécheus des logis CS. LE en (M), 492 ER. G. T. 
à Baty (G.), %e E. T. 13 Leclainche (1.), 3 C. R. T. 
B Vaucher (M.), G. T. 354 13 Cassan (R.), %* comp. de 
6 Kinowski (S.), G. T. 385. camp. 
# Matarese (J.), B. T. M. 1. A.|44 Blanc (N.), G. T. 385. 

Maroc. = Fernoux (G.), G. T. 504. 
8 Lacroix (R.), 1% E. T, 16 Cervoni (T.), 129% E. KR. G. T 
Ÿ Cholez (C.), G. T. 527. 47 Colongo (J.), %° E. T. 
iS Debayle (M.), 123 E. R. G. T. 
Maréchaux des logis. 49 Milleret (J.), 5° C. R. T. 
5 Thimoléon (G.), G. T. 513, 
E3 Beau (J.), 12te R. T. 51 Petit (G.), 122 E. R. G. T. 
M Paziot (P.), E. A. T. Tours.  |52 Clerc (A.), C. C. R. 252 
B Gobin (B.), G. T. 509. 52 Stock (G.), 52° comp. Q. G. 


——— 4 @ &— 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 6 novembre 1952 portant admission en franchise ces 
droits de douane à l'importation, dans le territoire douanier ftran- 
ÇGais, d'un contingent de fromages (Ex 32 du tarif des douanes) 
originaires ou en provenance de la Tunisie, 








Th t 1 ' 
d ' 

Sur 1€ ipport dau 1 Û ' 
étrang s | ” « { 
el 1 1 di x | ’ 

Vu ke | es d à 

Vu i l ” ‘ r 10% ) « 
LE } _ - 

} I , 

10 LI r le 4 2d } 1901, 

Dé: € 

Art, fe, — Dans ja limite d'un { it de 9200 ! F ra 
co adtri les er À t 
le ter: d ] 3 C Î 
g sienne ou q l'origine ra t été & À i 
entrée en Tunisie aux droits applicables d'après le tarif douanier 
t- 

104 115 
| 
NUMÉRO | : : : Ta 
DÉSIGNATION DES PROPUTI 3 
du larif douanier 
_— _ Et … 
Ex 932. | Fromages de tou 
A pâte m e e, 
| A pâte persi 
— ) 

Ce régime de faveur est subordonné à la présentation, à l'appui ds 
la déclaration de douane d'importation, d un certificat de prise à 
la consommation délivré par le vice des douanes tu nnes et 
revêtu par lui d’une mention ] int que les qua és reprises 
au cé icat sont impuices sur t admissible en fra s 

art. 2. — Le mit re d ffair étrangères, le Tr re de 1 
térieur et le secrétaire d'’1 t b be | 
qui le concerne, de l’exécu du prés t de l, qui sera 1'dié 
au Journal officiel de la République frança 

Fait à Paris, le 6 novembre 1952, 

ANT i VA 
Par le président du conseil des ministres, ministre d inances 
et des affaires économiques 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN 
Le ménistre de l'inté ur, 
CHANLES BRUNE 
Le ministre de l'agr cullu re, 
CAMILIR LAUTENS 
Le “faire d'Eta u budget 


Le secrétaire d'Etat aux affaires éonomiques, 
TONY RéVILLON, 





+ 


6 +- 


Affectation à titre provisoire au secrétariat d'Etat au budget (direc- 
tion générale des impôts, contributions indirectes) d'un batiment 
provisoire situé à Epinal (Vosges). 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 49-1913 du 278 
des immeubles domaniaux ou détenus en jou nce à un ditre 
quelconque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, en date du 4 janvier 1952: 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opéra- 


‘ 
tions immobilières au cours de sa séance du 16 Juillet 1952, 


‘ptembre 19:9 relatif à Î tation 


Arrèie: 
Art. fer, — Est affecté à titre provisoire au secrétariat d'Etat au 
xiget (direction générale des impôts. — Contributions indirectes) 
en vue de l'installation de la direction des contributions indi 
d'Epinal, le bâtiment provisoire n° U, S. A. 95 C 29 édifié à Epinal 
(Vosges), place Clemenceau, sur le domaine public communal. 


L 


Art. 2, — Le directeur général imp 
des domaines au “étariat d'Etat au budget 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
publié au Journal œliciel de la République 


Fait à Paris, le 23 août 1952. 


LE 
‘ 





JEAN -MOREAU, 


ln 





<< ® à - - — 


























MALTA Te AMEN À 2 LL 


0 | | 1 certificat d'études physiques, chimiques 
e’ biolngiques en vue dun diplôme de chirurgien dentiste n'est pas 
accord aux candidats qui ont obtenu le certificat S. P. C. N. après 

1é { tudes physiques, chimiques et bio- 
log ( \u cé fleat S. P. C. N. soit à 


l l'un et à l’autre de ces 
deux cerlil et qui ont subi au total quatre échecs », 
art, 2, — Le m tre de éducation nationa est chargé de 
l'exé ’ és ne | sera publié au Journai ofJiciel de 
da 1 ] [ra ReL 
Li ! e 
F \ Paris, le 5 ! 1952 
ANTOINE PINAY. 
Par le pr'ésiien d ce ©} des n re 
1 de l'édu 1 nationale, 
ANDNE MA 
+ 6e  —  ——  — 
ee 





Décret du 5 novembre 19%52 portant nomination du professeur 
de droit commercial au conservatoire national des arts et métiers. 





Par d te date d 5 novembre 1952 M. Philimne Fargeaud 
est nomn olesseur titu.aire de ‘a chaire de droit commercial au 


conserv re nat i les arts ei métiers, en remmpmacement de 
M. Bou qui a élé admis à faire valoir ses droits à ja retraite. 


—— — @ &———— 


ENISEICNEMENT TLICHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Transtert d'un centre d'aprrentissage, 


+ Par arré en date du 29 octob-e 1952, le centre d'anprentissage 
féminin de Villabhe (Seine-et-Oise, rue du Lavoir » F 4) est 
transiéré au châtea les ( iraies, à Etiolles (Seine-et-Oise) 
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institut national de la statistique et des études économiques. MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
MS 6 DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
» octobre 1952 ont été nommés À l'emp'oi d'attaché ee — 
e {er 4 \ compiler « 26 novembre 1952 et 
t qualité à la même date, les attachés stagiaires Décret n° 52-1221 du 5 novembre 1952 modifiant le décret du 
. L ; . L : 14 novembre 1949 relatif à la coordination et à l'harmonisa. 
! ois ! é ( itsky (Lydia), Grunberg :Jany), i jai i 
pos n » (Jéen) Mile Martineau (Fran- tion des transports ferroviaires et routiers. 
€ \! ! M Le gros Yvelle 
— + © + — Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 
Par du 9: e 1059 t été nommés et titularisés dans Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
le £ d'adn rateur de ï% classe 16 échelon) du cadre normal et du tourisme et du ministre de l'intérieur, 
ë re et des étndes économiques, à Vu la loi n° 49-874 du 5% juillet 1949 relative à diverses dispo- 
compter du G novembre 1952, les élèves administrateurs dont les sitions d'ordre économique et financier, et notamment son 
non article 7; 
MM. \ Thil Jacque Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif À la 
ds de monde Samiutiretours ds ‘9 clacè. in dbéfent de net veu et à l'harmonisation des transports ferroviaires et 
cadr ui à li na | de la statistique et des études routiers, is > s se 
économiques à comnoter du 6 novembre 4952. les élèves adminis- Vu les propositions du conseil supérieur des transports; 
érateurs donf les noms suivent: ; Le conseil d'Etat entendu : 
VITE Laurent), Causse {Jean) Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1. — L'article 23 (te et 3°, b}, l’article 29 (quatrième 
alinéa), l’article 30 (cinquième et sixième alinéa) et l'article 31 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE (deuxième phrase du deuxième alinéa et première phrase du 
à 17- gd gr du décret susvisé du 14 novembre 1949 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 
Décret du 5 novembre 1952 modifiant le décret du 23 mai 1952 Article 23: 
relatif aux études de chirurgie dentaire, « 1° Les transports privés ou pour propre compte, c'est-à- 
—— dire les transports effectués pour ses propres besoins par une 
personne physique ou morale avec des véhicules lui apparte- 
Le président du conseil des ministres, nant, ou mis à sa disposition exclusive par location dans YS 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, conditions prévues à l'article 41 du présent décret, pour dépla- 
Vu le décret du 21 mal 1919 relatif "à la réforme des éludes de cer, en gardant la maîtrise du transport, des marchandises 
lire dentoite mollf ner e décret du 23 mal 492: lui appartenant, ou faisant l'objet de son commerce, de son 
L l'avis du conse de CR industrie ou de son exploitation, à la condition que le transport 
attend. Jane mummdhes sis. ne constitue qu'une activité accessoire par rapport à l'activité 
; professionnelle de la personne physique on morale susvisée. » 
Décrete « 3°, bb) Les transports exceptionnels d’obligeance ou 
Art, der — L'a e GC du décret du 25 mai 1919 est complété a!nsi d'entr'aide, lorsqu'ils sont effectués sans rémunération pour le 
) compte d'un membre de l1 profession exercée par le proprié- 


taire du véhicule, ou lorsqu'ils ne sont pas susceptibles d'être 
effectués par des services de transport public régulièrement 
exploités et à la condition qu'ils ne soient qu'un accessoire de 
l'activité du transporteur, » 

Article 29, quatrième alinéa : 

« 3° Des zones de camionnage définies à raison d'une par 
commune qui comportait une zone de camionnage urbain, en 
vertu de l'article 63 du décret du 12 janvier 1939 relatif à la 
coordination des transports ferroviaires et routiers. » 

Article 30, cinquième et sixième alinéa : 

« L'inscription ne peut être transférée qu'en cas de cession 
ou de location du fonds de commerce. Toutefois, les inscrip- 
tions de camionnage délivrées à de nouvelles entreprises, dans 
les conditions fixées au sixième alinéa de l'article 31, ne pour- 
ront, en aucun cas. être transférées pendant un délai de einq 
ans suivant leur délivrance. 

« En cas de cession ou de location partielle du fonds de 
commerce, l'inscription ne peut être transférée au nom du 
cesjonnaire ou du locataire que si la cession ou Ja location 
affecte la totalité des éléments corporels et incorporels du fonds 
de commerce correspondant à la catégorie d'activité à laquelle 
se rapporte la partie cédée ou louée du fonds de commerce. 
Toutefois, les inscriptions de camionnage délivrées dans les 
conditions fixées au sixième alinéa de l'article 31, en vue 
d'accroître la capacité de transport des entreprises existantes, 
ne pourront être transférées pendant un délai de cinq ans sui- 
vant leur délivrance qu'en cas de cession ou de location totale 
du fonds de commerce ». 


Artiele 31: 
Deuxième phrase du deuxième alinéa : 

« Au {® janvier 195, cette inscription vaudra pour ja zone 
courte correspondant au département du centre d'exploila- 
tion. » 

Première phrase du cinquième alinéa : 

« Si les besoins de l'économie le justifiant, le ministre des 
travaux publies, des trgnsports et du tourisme fixera annuelle- 
ment, sur proposition Ou après avis du conseil supérieur des 
transports, les tonnages supplémentaires respectivement ul 
sables dans la zone longue et dans les zones courtes, » 


cree 
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art. 2. — Il est ajouté après le juième alinéa de l'article 31 
du décret susvisé du 14 novembre 1919 un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : 

« En ce qui concerne les zones de cam ministre 
des travaux publics, des transports et du 1 ) fera 
annuellement, F4 consultation s con a hniques 
départementaux des transports, les to res DI taires 
utilisables dans chaque département le à! nettre. 
compte tenu de la situation du m il | lu n ge. 1 7 
sion à Ja profession de nouvelles entreprises. notamment 


Jorsqu'elles sont créées par d'ancier 
1 


el l'accroissement de la capacité de 


existantes. Les inscriptions correspot 
1éparties par les préfets, après av 
cépartementaux des transports. » 


is Salariés de la professior 


liant à ces tonnages seront 
is des comités techniques 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports «4 


êu tourisme, le ministre de l'intéri 
budget et le secrétaire d'Etat aux 


, 
4 
ur, le secrétaire d'Etat au 
t 


affaires économiques sort 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


gent décret, qui sera publié au Journ 
française. 
Fait à Paris, le 25 novembre 1952. 


Par le président du conseil des mil 


et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, d 
el du tourisme, 


£ 


ANDRE MORICE, 


al officiel de la République 


ANTOINE PINAY. 


nistres, ministre d s finances 


es tran sports 


Le ministre de l'intérieur, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat 
TONY 


CHARLES BRUNE. 


aux a/fairt $ Ccont miq ie 


REVILLOX 


, 





Décret n° 52-1222 du 5 novembre 1952 modifiant l'article 21 du 
décret du 27 septembre 1986 poriant reglement d'adminis- 


tration publique pour l'organisa 
intéressés aux travaux de défens 


tion de l'association des 
e et d'assainissement des 


plaines de l'Isère, dans le département de la Savoie. 


Le président du conseil des minist 


ra 
res, 


Sur le rapport des ministres des travaux publics, des {rans- 


ricultur 
x 


! 


ports et du tourisme, de l'ag 

Vu la loi du 27 juillet 190 
d'aménagement du système d’endigi 
des plaines de l'Isère, du Drac et de 


CLatIx 


e et de l'interteur, 

e à l'exécution de travaux 
ieruent et d'assainissement 
la Romanche (Grésivaudan 


et Oisans), modifiée par l'article 108 de la loi de finances du 
Si mars 1931 et par la loi du 6 avril 19%; 


Vu le décret du 23 septembre 196 
nistration publique pour l'organisa 


porla il rég] TE nt d'a Imi- 


lion de l'associa 


\ des 
intéressés aux travaux de défense et d'a il sement des 
plaines de l'Isère, dans le département de la Savoie, et, en par- 
ticulier, son article 21; 

Vu la loi n° 4834 du 20 novemlwe 1911 sur l'aménagement 
et l'assainissement des plaines de l'Isère, du Drar et de Ja 


Romanche (Grésivaudan et Oisans) 


validée et complétée par 


la loi n° 48-1903 d 1 31 lé embre 1448 : 
Vu le décret de ce jour modifiant l'aticle 21 du décret 


du 27 septembre 1936 portant nr 
publique pour l'organisation de |’ 
aux travaux de défense et d'assai 


, 


r| \ t ls ! t x 

wicinens d a uEDinISTAtIon 
! né 

0 itlon des lniriesses 

s ni ] 1 

L:SsSCmME) des Pluinecs ue 


l'Isère et du Drac, dans le département de l'Isère; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrèle : 

Art, 1, — L'article 21 du décer 
porlant règlement d'administration pt 
de l'association des intéressés aux 
d'assainissement des plaines de l'Is 
de Ja Savoie, est modifié comme su 


« Ant, 21. — Aussitôt après la con 


et, ensuile, a int le {er Jan er de « 
rédige un projet de budget qu'il co 
maires, aux présidents des svndica 


t du 27 septembre 193% 


iblique pour l’organisation 


directeurs des associations syndicales, 


« Le projet de budget, a:compag 
du président, est ensuite voté par 
prélet, qui l'approuve par arrêté ». 

Art, 2. — Le ministre des travaux 
du tourisme, le ministre de l'agrieult 


Tieuy el le secrélaire d'Etat au budget 


travaux de defense et 
ère, dans le département 
il : 

Htution de l'association 
haque année, le président 
mmunique au prèlet, aux 
ts de communes et aux 
16 d'un rapport explicatif 
ie comité et transums au 
publics, des transpurts et 
ure, le ministre de l'intc- 


transport des entreprises 
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Décret n° 52-1223 du 5 novembre 1952 modifiant l'article 21 du 
décret du 27 septembre 1936 poriant reglement d'adminis- 
tration publique pour l'organisation de l'association des 
intéressés aux travaux de défense et d'assainissement des 
Plaines de l'isère et du Drac, dans le département de l'Isère. 





! v 1 [1 1 
t pit 1 1, Ut n 
"ir Li 1 
S ie rapport à li l | I . 
poris €l 4 tou l 
\u l nn du 2; PET { \ \ | X 
a ameharenm t d eur À t 1 l 
ues ] es de lI< ra td \h l IE lan 
et Oisans nodith p l 108 d Je !Î uu 
{ mars 1451 et p 1 ü à) 1% 
\ lécret du 2? ten 1436 } tri t a - 
1 rat publiq te l l | 
| { t iUIX lru IX t l les 
; 
pla { ! L It lu Dra } | À { | 0, 
et, en p ilic su licie 21 
\ Li 18,5 À 1 ln | l it 
el i i ser L « ji t | 1 1) { { ki 
Romanch { in el 0) \ e el « } ice par 
la l iN- 14 dl { décermib lJ18, 
] l'Etat er 1, 
Décret 
Art, 1, — L'article 21 lécret du 27 septembre 1996 
! 1 (1 
P RER t hi 1 ‘ 'AR Î e , 1 
u iso { l IX X y 1 21 i 
1! 
s 1 it des ines d Isere et du D , 1S 1t cpa le 
Hi il lst ho [l t 
Art. 2! \ | j stit le t À 
t L 
L L i ] Ut le | iucht 
redige projet da let ni jue au pre.el, aux 
1 ilIX Ù stu es Vi { (er { el aux 
, 
( eurs des a « | 
n ] 4 n 
Le pro) | id£ pag | ( tif 
lent, € par le et ! iu 
tul 
1 aus l 1 
A 1 9 ] | ! | tra 1 de ' et 
1 
U Î h 1 LA Î hi { nl 
14 el S | 1 Etat il t | harg hacun 
1 
{ ] ent d | qui 
1 } 4 
Ls . | il Li 114 Le L A] l 1 t f! Le 
Fa 4 P Le | - 
A NI Y 
Par le ] ] 1 n s 
tre 1! tra },? , : 
Le ministre des travaur ; iC£, du transports 


et du tourisme 
ANDRE MONICE, 
Le mir tre de !I {4 cur, 


’ 
+ A. 
D 4 4 





Décret du 5 novembre 1952 relatif aux déclassements et reclasse. 
ments des parties des routes nationales n°: 82 et 498 délaissées à la 
suite de l'ouverture à la crculation des voies nouvelles construites 
Pour la Suppression des paseagcs à niveau de Bouthéon et d'André- 
zieux (Loire), 





t ! "1 
Celle € ] 62, entr poin kilométri- 
q i 204 x 
La de la ( 170, ( points Kkilométri- 
{ it “ in" ‘ 
! n 
. : , ‘ ” T € pian susvisé, 








Un 
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Est remise À la commune d'Andrézieux, la partie délaissée de la 
t 


route nationale ne 4% mprise entre les points kilométriques 46,709 


sont rem \ la commu B | 

La pa \ de }a rot itiona 198 comprise entre les 
points kilo ques 47,425 et 47,900 

Ï ùté gauche de la tie délaissée de la route nationale ne 498 
comprise entre les poinls kilométriques 47,990 et 48,3%: 

La partie d« ‘e de la route nationale n° &2 comprise entre les 
points kilor riq :,20% 0,18 

remis à la commune de la Fouillouse le côté droit de la partie 
délaissée de la route nationale ne 498 comprise entre les points 


6e ———  — 





Décret du 5 novembre 1952 portant dénominatjon d'ouvrages 

du port du Havre, quai Mermann-du-Pasquier. 

Par décret en date dn 5 novembre 19%52, le nor de quai Hermann:- 
du-Pasquier est attribué au quai Sud du bassin Bellot et du bassin de 
l'Eure, au port du Havre 
+ © &——— 


Fermeture d'un aérodrome, 





Par arrêté en date du 23 octobre 1952, les dispositions de l'arrêté 
du 6 février 1947 sont, en ce qui concerne l'aérodrome privé de 
Relms-Bézannes (Marne), modifiées comme sui: 

« Cet aérodrome est ravé de la liste n° 5 a de l'arrêté du 6 février 
8947 et interdit défin'tivement à la circulation aérienne »., 

—-_—— — +0 — 


Inscription maritime. 


Par arrûté du 20 octobre 1952, sont promnus dans le personnel 
Bivil d'administration de l'inscription mar 
Au grade de scrétaire œimin tratif prince ipal de ee & helorñ. 


Pour compter du 18 mars 1952.) 


M. Moer! , secrétaire administratf de 1re classe, 4e échelon. 
Pour « er du 9 noût 199 

M. Minec (L.), secrétaire administratif de tre classe, &e échelon. 

Au grade A» »créta , Im ini trati/ le tre clas €, {er échelon. 


Pour compter du 9 août 1952 
M. læ l'ech (G.), secrétaire administratif de 2° classe, % échelon. 


ee - 





Régisseurs d'avances, 





Par arrèlé eu date du 24 octobre 1952, M. Duplessys (Paul), agent 
pur Contlral, est nommé régisseur d'avances auprès de l'établisse- 
ment du matériel et des centres métropolitains du service de l'avia- 
lon légère et sportive, en remplacement de Mle Bermond-Gonnet 

L 4 , 1 inc 


(Marguerite), appelée à d'autres fonet 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE FT DU COMMERCE 


Décret du 5 novembre 1952 autorisant 
la Chambre de commerce de Fougères à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 

Vu les décrets des 28 décembre 1949 et 6 juin 1951 qui ont autorisé 

la chambre de commerce de Fougères à contracter des emprunts 

d'un montant de 45 millions de francs destinés à lui permettre: 
De se rendre acquéreur d'un immeuble sinistré sis dans cette 

ville, 34, rue Nationale, et des dommages de guerre qui y sont atta- 

c 


[ti 


De financer les travaux de construction, sur l'emplacement de cet 
immeuble, d'un hôtel ns - 
Vu la délibération en date du 25 septembre 1952 par laquelle cette 
compagnie a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt com- 
plémentaire de 12.500.000 F en vue d'achever ces travaux, 


e 


Art, 1°” La chambre de commerce de Fougères est autorisée à 
contracter un emprunt mplémentaire de 12.500.000 F en vue de 
lui permettre de financer les travaux de construction d'un hôtel 
ConsUuaArv, 





a" Q) 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité par fractions, éoit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré. soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
dè retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de trente ans. 

Si remprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consigna 
tions au moment de la réalisation du contrat et d'une anticipation 
de trois mois des versements contractuels appliqués à un emprunt 
remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

Il sera fait face an service d'intérêt et d'amorlissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


© ——————— 4 @ & — —— — — — 


Décret du 5 novembre 1952 portant acceptation de démission 
et con'érant l'honorariat (service des mines). 





Par décret en date du 5 novembre 1952: 

io Est acceptée, pour compter du 1er avril 1950, la démission de 
M. Dumas (Lucien), ingénieur en chef des mines. 

20 L'honorariat du grade d'ingénieur en chef des mines est 
conféré à M. Dumas, 





D -de. 
» & = 


Agrément d'experts pour la visite de générateurs de vapeur. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 49-575 du 2 avril 1949 pour l'application de la lol 
ne 43-100 du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l'énergie, 

Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sont agréés pour la visite de générateurs de vapeur 
prévue à l'article ter du décret n° 49-575 du 22 avril 1949, les experts 
suivants : 

M. Joseph Castaing, ingénieur à Valenciennes (Nord), étant 
entendu que son activité en tant qu'expert s'étendra notamment 
aux usines de l'Union sidérurgique du Nord de la Frace (Usinor). 

M. R. Grieu, ingénieur à Villeurbanne (Rhône), sous réserve que 
son activité en tant qu'expert ne s’étendra pas à l'installation ther- 
mique qu'il dirige. 

Art. 2. — Les agréments ci-dessus sont valab'es pour une durée 


de trois ans, à partir de la date du présent arrèlé, 
Fait à Paris, le &4 novembre 1952. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 





Service des mines, 


Par arrêté en date du 39 octobre 1952, ont é'é titularisés dans le 
ie échelon du grade d’adjoint technique des mines: 

Pour compter du 1 décembre 1951: M. Dupuis (Jean), adjoint 
technique des mines stagiaire à l’arrondissement minéralogique de 
Paris; 

Pour compter du 16 juillet 1952: M. Champey (Jean), adjoint tech- 
nique des mines stagiaire au service des mines de la Guyane. 

Le point de départ de l'ancienneté des intéressés dans le {°° éche- 
lon du grade d'adjoint technique des mines a été fixé respe:live- 
ment, pour l'avancement: 

Au 1er décembre 1950 pour M. Dupuis (Jean); 

Au 16 juillet 1951 pour M. Champey (Jean), sans préjudice des 
bonifications d'ancienneté pour services militaires susceptibles d'être 
accordés à ce dernier, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 5 novembre 1952, autorisant le syndicat intercommunal 
d'entretien de la Zembs (Bas-Rhin) à faire participer les intéresses 
aux dépenses des travaux de ourage et d'amélioration exécutes 
par lui sur divers cours d'eau du bassin de la Zembs. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricullure, 
Va la loi au 8 avril 18% sur le régime des eaux; 


Vu le décret du 30 octobre 1923 relauf au curige des ceurs d'eau 
et notamment ses articles 1® à ©; 
Vu le décret du 2 juin 193% portant rglen t d'administration 


11 
ublique pour l'exécution de J'arlic:e 2 du décret susvisé du 30 octo 

re 19%; 

Vu l'arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 3 juin 1%8 portant 
création entre les conununes d'Erstein, Ger eim, Herbsheim, 
Hilsenheim, Matzenheim, Osthouse, Rossfeld, sand, d’un syndicat 
intercommunal, dénommé « Syndicat intercommunal d'entre:ien de 
la Zembs », et ayant pour but la remise en élat de la £embs et 
l'entretien ultérieur de ce cours 

Vu l'arrêté du prélet du Bas-Rhin 
ortant rattachement de la commune de Sermersheim au 
intercommunal d'entretien de la Zempbs; 

Vu la délibération du comité directeur du syndicat d'entretien de 


d'eau; 
en date du 19 février 1951 


syn lcal 


la Zembs en date du 16 avril 1951 décidant de prendre à sa charge 
le curage des cours d'eau du bassin de la Zembs et demandant l'au- 
torisation de faire participer les inléres-és aux dépenses : 

Vu les pièces de l'instruction ouverte suivant les formes prévues 
par le décret susvisé du 2 juin 196, el nolamment le plan péri- 


métral joint; 
Vu les propositions des ingénieurs du service hydraulique du dépar- 
tement du Bas-Rhin en date du 29 février 19%2; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) 


Décrète : 

Art. 4e. — Le syndicat intercommunal] d'entretien de la Zembs 
est autorisé à fuire participer les particuliers et collectivités c1<es- 
sous indiqués, considérés comme intéressés, aux dépenses des tra- 
vaux périodiques de curage, de faucardement, d'entretien du ht, 
des berges et des digues, ainsi que, s'il y a lieu, des travaux d'amé- 
Loralion des cours d'eau ci-après: 

Zempbs ; 

Muhicanal et Weil] jusqu'au eroisement du 

Khin ; 

Krautlandergraben; 

Trulygraben ; 

Scheidgraben; 

Laufgraben : 

Landweggraben, 
ainsi que des dérivations, bras de décharge, fossés et canaux d’assal- 


du Rhône et du 


dJidi 


nissement, ouverts dans un intérèt géneral, qui dépendent de ces 
cours d'eau. 
Art. 2. — Sont intéressés : 


non bâtis, 
périmètre 


ire catégorie: les propriétaires de terrains bâtis ou 
d'usines hydrauliques et de barrages compris dans le 
indiqué ar un liseré sur le plan périmétiral susvisé 

2e catégorie: les communes et les particuliers suivants, Aéversant 
des eaux uses: 

Commune d'Herbsheim. 

Commune de Rossfe:d. 

Sucreries d'Erstein S. A., à Erstein. 

Art, 3. — La part coniribulive globale des intéressés est fixée à 
70 p. 100 des dépenses eflestuées par le syndicat. 

Cette contribution est répartie comme il suit entre les deux 
gories d'intéressés visés à l’arlicle 2: 

re catégorie: 70 p. 100; 2° calégorie: 30 p. 100, dont 10 p. 100 
ve la commune d'Herbsheiïm, 10 p. 100 pour la commune de 
tossfeld, 10 p. 100 pour les sucreries d'Erstein, 

Art. 4. — En vue d'élablir les bases de la répartiti 
incombant à la première catégorie entre les divers 
eg - nonwne parmi eux une Commission de dix membres 

e je siège. 

Aussitôt après sa nomination, cette commission fait procéder aux 
Opéralions nécessaires pour déterminer les bases d après lesquelles 
les dépenses seront réparties entre les intéressés. 

Ces bases doivent étre établies de telle sorte que chaque jinté- 
ressé soit imposé en raison de l'intérêt qu'il a à l'exécution des 
travaux. Les éléments de calcul qui ont servi à l'assiette des taxes 


caté- 


n des dépenses 
intéresscs, le 
dont il 





sont indiqués dans un mémoire explicatif. Le dossier est complété 
par l'élat général des intéressés portant en regard du nom de <'a- 
Cun d'eux la proportion dans laquelle il doit être impos 


Un exemplaire du dossier et un registre destiné à recevoir les 
observations des intéressés seront déposés pendant quinze jours à 
la mairie du sège de la commission. 

A l'expiration de ce déiai, la commission se réunit nonr entendre 
les réclamants et apprécier leurs observations. Elle arrête ensule, 
dans un état spécial, soumis à l’approbation du préfet tes 
réparlition des dépenses, sauf recours des intéressés devant le consei 
de préfecture interdépartemental. 

Si les changements survenus dans degré 
contribuables paraissent de nature à exiger ja m 
de réparlilion, la commission qu, à son délaut, le pr 


1! 


tion de l'élat 
gt, prendra 
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l'initiative de cette modification qui ne pourra être ! res 
accomplissement des form és d'ins! t que 
Art. 3. — Les rôles réparés par le receve ir + 
syndJ it intercomiInmunai pres eiais t { { s « 
formément à ! e : ‘ r br à $ e et 
d apres les Da: rcices par 4 mt ICT 
catesor:e 
[ls S l rendu e Xé re | r t pr |! e! , 1W l 
au profit du s s Fuur 
es « ri t s Lrt vs 
de € es ! ré e « 3 1 
du prése dé . $ { au Juu ra 
blique f 
Fait à Par:s, le n Mbre 192 
À \Y 
Par le i ] il des min stres 
Le @ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
—$- ® ————— — 
Rémunération du chef des Servicts comptables, 
agent comptable de l'office national anti-acridien, 
Le « re « in ° n 4 { +5 
et t e ( e, 
su! ( lé « lire r de [ 
Vu 1 « 1 décern 113 «ut Le 
nat! 1 ( 
Vu Le « du 7 déc 19:33 ors l'of {i 
acr en; 
\ u no 7% du \ À e 4104 r ' 1 n 
administr tel flic e 
Vu l du 1 1u f ‘ chef 
de ( N ‘ fn { « + ° anti 
à ut 
Vu \ exprimé par le con:e l'ad ] « 1110 
nai antli-a dien 
, 
Arrêlent 
Art {er pe Le mn nt de 1 n PL J L] r de 
services ! iu ef « { es « I 4 1} \ibie 
de Mce 1 à 1 116 t [ 1 
147.000 F par an, du fer m au 9 s n} 1961; 
151.04X) E par à i mpler du 10 &e embre 19,1 
Art. 2, — Le présent arrtté sera 1 é au Journal de la 
Ré! 1b ] 0 fran 1iSt 
Fait à Paris. le 6 © lobre 192 
Le mir re de I ! 
Pour le mi e « dé é ation: 
Le cons r ter e, 
GABRIEL D PONTA NICE 
Le secrétaire d'Etat aux fi [AR 
Pour je secs e d'1 et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD, 
Le secrélaire d'Elat au budart, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et r délégation: 
Le directeur du cat net, 
DESIRE AMNAUD, 
dnennenes ns +0 + —— 
Nominat'on du commissaire du Gouvernement 
auprès du bureau national interprofessionnel de l'Armagnac, 
Le ministre de l’agri ire, 
Vu l'ordonnance du 3 août 1944 relative à 1 \ du ravl- 
laillement et de la production agricole: 
Vu l’ar é du 13 février 19:5 l'org tion { elle 
du mar | des vns et eaux-di e d'Armagt 
u l'arrêté du 6 avril 1915 relatif à Ja non \ du nissaire 
du Gouvernement auprès du bureau na il enprof el de 
l Armagnac et des membres de Ja commi b 4 ive de 
l'Armagnac, 
Arrête : 
Art er, — L'article 1e de irrôlé su f du G avril 1915 est 
abrogé et remplacé } les d ons iiva . 
« Le d'recteur de 1 ] est noi L h ire 
du Gouver ‘ent du !? rofess de révar 
| l des vins €t € x-de d'Arn Il 1 e faire suv- 
der da es atlt ! r } f Pa s 
Le qu F , d 10 AU1 € 1 . 4 era à 
Fr 2) ' ! 
| Art — Le dir r dé | ( ) A e est 1r? de 
l'e: \ du f t 4 
ut à Paris, le ?# tobre 1952 
Le ministre de l'é r l{ure 
P ir © [hi rt et ] ion * 
Le directeur du , binet, 
YViInm LE 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Taux des honoraires des médecins vacataires 
de l'inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre. 





Le secrélaire d'Etat au budget et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Vu l'article ? du décret ne 47-23? du 16 janvier 1947 fixant les 
cadres, la rémunération, le statut et les attribuiions du personnel 
de l'inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 juin 1949 portant fixation æes 
vacations allouces au personnel emédical chargé de l'inspection. médi- 
cale du travail et des examens svstématiques de main-d'œuvre et de 
l'inepection des services emédicaux d'entreprises ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1952 modifiant les taux de l'arrêté susvisé 
du 24 juin 19W; 

Sur la proposition du directet 
personnel, 


ir de l'administration générale et du 


i 


Arrétent 
art. {er Le troisième alinéa du paragraphe fee (b) de l'article 4 
de l'arrêté du 8 mai 1952 précité 


b) Vacations pour examens radioscopiques pulmonaires 


«. D 
systématiques, avec compte rendu ou schéma s'il y a lies. 
ur les examens pratiqués en série 
nant aux services de main-d'œuvre », 


« {eo Utilisation p 
de ! appareniage à; parti 


est modifié comme suit 
« Lorsque le nombre de radioscopies effectuées en une heure est 
inférieur à trente, il est payé 35 F par examen, sans toutefois que 


honoraires accordés aux radiologistes puisse être ni 
, le nombre de sujets est inférieur à quinze, 
ipérieur aux taux fixés par le premier alinéa ci-dessus pour les 


vacations d'une heure comportant l'examen de trente à quarante 
sujels * 

art, 2 — Le paragraphe 4 (b) du même article 4 est remplacé par 
la rédaction suivant 

« je Lorsque le même praticien procède à l'examen clinique et 


à l'examen ra 


vices de main 


hoscopique avec un appareillage appartenant aux ser- 
l'œuvre, le tarif appliqué pour l'examen radioscopique 
t 


est de #Ù F pa ijet examiné, sans que le montant des honoraires 
dés à ce titre puisse être supérieur à 525 F par Lrois vacalions 
d'examen [ues » 
art. 2 Le directeur du travail, le directeur de la main-d'œuvre, 
le direct: 1dn tration générale et du personnel au minis- 
re du travail et de la sécurité sociale et le directeur du budget au 


secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à comp- 
ter du fer novembre 1951 


Fait à Pa e 29 octobre 1952, 
Le ministre du trävail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation ; 
Le chef du cabinet, 
BERNARD CUMINAL. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZS. 


— 0, 








Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


ministre du travail et de la sécurité sociale en 


Par arrêtés du 
ont été approuvés les statuts des sociétés 


date du 3 novembre 1%52, 
mutualistes ci-après 


DÉPARTEMENT DES Boucaes-ou-RHÔNE 


Mutuelle du personnel navigant de la mpagnie générale transatlan. 
|ue » 13-1134, 61, boulevard des Dames, à Marseille (Bouches- 
du-K dé 
DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 
\ <l# | ) rs les ouvriers mineurs de Puttelange Diffembach, 
ne o/-1 | ra er 











Fusion de sociétés mutualistes. 


DépanTement D& L'AISNE 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 4 novembre 1952, à été approuvée la fusion des sociétés 
mulualistes dites: 

Saint-Jean, ne 2-33, à Lesdins; 
Société de secours mutuels de l'usine Henri CII et C°, ne 2-62, À 

Saint-quentin; 

Société de secours eutuels et de prévoyance du canton, ne 2-271, À 

Ribémont ; 

Saciété de secours mutuels st de prévoyance, n° 2-275, à Bellengiise ; 

La Mutuelle coopérative, ne 2-379, à Saint-Quentin; 

Des travailleurs du textile et similaires, n° 2-406, à Saint-Quentin, 

avec la société mutualiste dite Mutuelle familiale de Saint-Quentin, 
ne 2-344, à Saint-Quentin 


Dee — 


DépPantemenrs D® LA LOIRE-INFÉRIRURE Er DE La Sans 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 novembre 1952, a été pq la fusion de la sociélé mutua- 
liste d'entreprise dite Mutuelle du personnel de la Société Biette et 
Lemoine, n° 44-371, à Nantes, avec la société mutualiste dite Socic'é 
mutualiste Astraiux, ne 75-1329, à Paris. 


+. 





Caisses de prévoyance. 


Par arrêté du # novembre 1952, la caisse de prévoyance du person. 
nel de la Compagaie de navigation Fraissinet, 3 et 5, rue Beauvau, 
Marseille (Bouches-du-Rhône), a été autorisée à fonctionner dans 


les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modiflé du 
8 juin 19%6. 





+ 
’ 


Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs. 





Par arrêté du 6 novembre 1952, a été suspendue, comme étant de 
nalure à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécuri 
sociale, l'application d’une décision de la commission nationals 
des tarifs en date du 23 octobre 1952 approuvant les tarifs inclus 
dans la convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité 
sociale de Nancy et le syndicat médical des Vosges. 


—— 20 _ — 


Par arrêt4 du 6 noyembre 1952, a été suspendue, comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale, l'application d'une décision de la commission nationale 
des larifs en date du 23 octobre 1952 approuvant les tarifs inclus 
dans l'avenant à la convention conclue entre la caisse régionale de 
sécurité sociale de Lyon et je syndicat des sages-femmes de ja 


Haute-Savoie. 
— À" @ ®—— 


Par arrèté du 6 novembre 19%2, a été suspendue, comme étant de 
nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de sécurité 
sociale, l'application d'une décision de la commission nationale 
des tarifs en date du 23 octobre 1952 approuvant les tarifs inclus 
dans la convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité 
sociale de Dijon et le syndicat des masseurs kinésithérapeutes de 
Belfort. 

++ 





Ciroulaire ne 134 S. 5. du 6 novembre 1952 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs Les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nale des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 
195 a approuvé, au cours de sa séance du 23 octobre 1952, les tarifs 
d'honoraires suivants inclus dans la convention médicale du Gard: 

Forfaits ne 3: 4.750 F et 2000 PF. 

Conformément à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
cette décision prend effet à l'expiration d’un délai de quinze jours 
à compter de la date de la réunion de la commission nationale 
des tarifs, soit, en l'occurrence, à compter du 7 novembre 1952 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter ladite décision à la 
connaissance des caisses de sécurité sociale de votre circonscription. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PJÉRARD. 


+ 6 & 
nn. nl 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fixation des taxes applicables aux relations téléphoniques 


empruntant les liaisons radiotéléphoniques Paris - Rio-de-Janeiro. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
Sur le rapport du eecrél 

Vu le décret n° 45-1883 du 22 août 1945 concernant le mode de 
fixation des taxes el redevances tékphoniques app: ble dans Îles 
relations internationales ; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1915 portant suppression provisoire de 
la période dite « de faible trafic » dans le service international; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1%6 portant fixation des taxes applicables 
aux relations téléphoniques avec l'Amérique du Sud; 

Vu l'articie 39 de la Convention 
cations d’Atlantic City 1947, 


dire général, 


internationale des télécommunij 
Arrête : 


art. fer, — Dans les re:ations radiotéléphoniques avec le Brésil, 
les parts de taxe terminale française sont ainsi fixées en francs-or : 
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| 
PART TERMINALE FRANM ASE | POL R UNE TAXE TOTALE DE 


« { 
Unité Taxe 














Unité | Taxe 
de conversation | de préparation [es couversaltion | de préparation 
ns cit _ . | PAS 
Brésil........ 22,50 2,50 5 | 5 
Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 


présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté aura eflet à parti d'une date fixée 
d'accord entre l'administration française et les compagnies étran- 
gères intéressées. 

Art. 4 — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 31 octobre 1952. 

Pour le ministre des postes, téKkgraphes el téléphones: 
Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT. 


2 .— 


—————— 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 31 octobre 1952, il est accordé au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1952, en addition 
aux autorisations de programme et aux crédits de payement accordés 
par la loi de finances et par des textes spéciaux, des aut risations 
de programme et des crédits de payement s'élevant, respeciivement, 














à 4.404879.221 F et applicabes aux chapitres ci-après du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones : 
AUTORISATIONS CRÉDITS 


de programme de payement 


francs. francs 
2e SECTION 


Dépenses ertraordinaires. 


Chapitre 90041, — Equipement, — 





rentes ses. 2:20 .000 .OK 230.000 .000 
Chapitre 9020. — Equipement. — 
Matériel électrique et radioélec- 
Rép onveoses csrcnceeces see 300 .000 .000 500 .000 .000 
Chapitre 902-1, — Equipement. — 
Matériel électrique et radioélec- 
ms cos us ce | 3.651.879.29) 3.644.879.224 
Chapitre 9031. — Equipement. — 
Matériel de transport routier... 30.000.000 30.000.000 
SENS 4.404 .879.224 4.404 ,879.224 





mm —————— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification du tarif des prestations sanitaires, 








Le min e de sa À Ù ] 
Vu 1Frt d nm d n 139 |! s- 
tér } le ex rt tr 
V l'arrélé d à! um) fix CP- 
minis'éru des ! t * va 
tex sul ] ! l 14 avr, 
ter août 1%%, 15 et 30 ja » 1 Î . 11, 1 
M | 1021 oO 1! | ( e 19 + 3 }j : 
12 a et 14 1 
\ 1 2)4# | 19 Î el 
pour je règiermen de ce t { 
arré le 
art. {er Compte tenu de l'a ent dont r le secrétaire 
d'Etat x aflaires économiques aux prix | fai tb 
le tarif du titre HI (acces es et I 4 - 
cies de pansements non stérik le ] résuite d rre le des 
12 août et 15 octobre 1952 Journal o! el 4 | août 4 à | taire 
1X2), esl à nouveau modifié en c« | bandes € 1 
élastique, comme su 
. 
pu —— : —— 
| 
NOMENCLATURE | PRIX 
1 
— e 
francs 
Bande en tissu élastique réponcant aux caractéristique 
suivantes 
100 pour 100 au moins d'allongement | 
Coton jumel peigné 136 x ? | 
Trame: Amérique reigné 64 x ? 
6 fils caoutcho guipe au cerntim tre Ame 1! ni 
Longueur de ?,50 m | 
TT lisses uscrervecsesitesireesots 2.779 
OO DE PPS PR | 1.3 
—— — = 
Ar! Le sent arrêté sera pubiié au Journal o/fliciel de l& 


9 pre 
République française, 
Fait à Paris, le 31 
Pour le 


octobre 195? 


ministre de la santé pub e et de la population 


Le che] du service central de la 














VAILIE | 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1952 
Ordre du jour du vendredi 7 novembre 1952. 
A neuf heures trente. — {re SÉAncE PUBLIQUE 
1. — Projet de loi tendant à ratifièr le décret du 1: janvier 1949 
précisant que les relations douanières entre l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun seront réglées par une convention 
approuvée par Les hauts commissaire de c« deux territoires. 
| À y — M. Vals, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pag 
2. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifler 


le délai grévu à l'artické 5 de la lui n° 51-%% du % 
tendant à interdire le système de 
Nos 655-4438. — Mme 
qu'il n'y ait pas débat.) 


mars 1951 
vente avec timbres-pr'me de 


Poinso-Chapuis, rapporteur }) ous réserve 


3. — Vote des propositions de loi: 1° de M. Delbez (n° 514) 


tendant à compléter article 79 du eode du win: %° de M. Paul 
Coste-Floret (ne sl tendant à modifier les articles 78 et 79 du 
code du vin, (Nes 173%4-3%909-4555, — M. Delh Z, ra! rteur.) sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de loi (me 1710) de M. Rernard Lafay 
complétant la loi du ?1 juillet 1949 modifiant l'article % de la lot 
validée du 1 septembre 1941 et relative au cumul de la profession 














—————! 











de pharma n avec celle de médecin, sage-femme et chirurgien 
( 105. — M. Conombo, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
h it pa 
5 Vote, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
modifier et « r icte dit loi du 5 juin 1944 réglementant 
la rofemijon d'« “en-tunetier détaillant vote au scrutin publie, 
À lan te e des membres composant l'Assemblée natio- 
nale . 1150, — M. Ség , rapporteur sous réserve qu'il 
n'y ait 
6 Vote du vprolet de loi (ne 1399) relat'f aux conditions de 
re e par vrefles des justices de paix et des mahakmas 
de : sta en matière musulmane Ne 1065. — M. Jules 
Valle, r erve qu'il n'y ait pas débat.) 
7 Suite de la 4 1 n des prolets de lol et des lettres rec- 
tificative X pr ts d relatifs au développement des crédits 
? * s de fon nnement des services civils pour 
1 e 1% 
Ed n nat le. (Nos 1256-1587-469%1-16411. — MM. Simonnet 
et \! [ E" a11r 
r. (Nos 5263-1 16:6. — M. de Tinguy, rapporteur.) 
A quinze heures. — 2° SEANCE DIQUE 
1 , dx stions orales suivantes 
| M + | ] 1 Le 1 \M e pre lent du Can seil, 
t lu jues el est le bilan 
ue - 1 « eu 1 v latiqn des actions 
] ya ( witre 3 s de porteurs français > @Mn- 
1 l « 1 rs 1 eo! } L 115 res 
r st ] soImInes ( versées à la 
Hola t jet d’un litige a 
[! \f la à \! e m re tp "ag Î 1lture s'4 
( * | | umis à la S&s iture, un 
’ el 10000 tonnes de plants 
en stbole, voran, mittel- 


- " ” de” . en i3 de virement 
C. F. A. le trans \ pour 
francs métropoillains en 

er { | trenrise 
qu it des fonds en zone C. F. A. par l'entremise d'un 
! t \ se ferait au moment même de 

I Ï ne dot 

rsqu'il s'agit d'un transfert par simple Jeu 


\ je l'industrie 
ret ne 52-210 d »7 février 1952, portant 
x fonc \ires du cadre 

d t ] le en vertu de quel texte et 
ret 1 1 fi r 1952 peut avôir effet 





nt à oir un camp 
‘ es ra } nt conduit 

À - et dans es conditions 
( rès des 1 alités 

à \ ét tenu compte des 
r de cette 

( née r la popu- 

| »et-Lor a été saisi, ain 
n rraves auxquels <e trouverait 
aér Je 1 ire, la } ilation 
r sr ns exnostes ci-dessus, ne 
er à cette base anérienne et, dans 


le à M n stre du travail et de la 
265 membres du per- 

ét ( és à la suite de la grève 

1 e Pa inc! ne ont 

sont 1 fs invoqués, comment l’'en- 
le | ment les 

ns licen- 
des inei- 
ises sont 





VII W À ancois Mercier, se référant à la réponse faite 
« stion écrite ne 1168, demande à M. le 
. on nationale: 1e les raisons pour lesquelles 
in r de elgnement privé, titulaire du certificat d’ap- 

t agricole, décerné pae l'Etat, ne peut donner 
ement postscolaire agricole dans les locaux d'une 


publiqu Ü qu ls sont les textes qui s'y opposent; 2° s'A 
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on 


compte contribuer à l'évolution des méthodes dé cullure en traitant 
sur un pied d'égalité tous les instituteurs aples à l'enseignement 
agricole, sans discrim'nalion d'origine. 

VIII. — M, Edouard Depreux demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si une élève assistante socia!e, 
qui est rentrée à l'éco'e des assistantes sociales avec diplôme officiel 
de sage-lemme et qui, à ce litre, a élé dispensée de son examen 
d'entrée, doit après son stage de trois ans à l'école, subir l'examen 


de sortie, pour obtenir son diplôme d'assistante sociale. 


IX. — M. Lapie demande à M. le ministre du travail et « 
sécurité sociale: 1e si son attention a été attirée sur les condil J 
dans lesquelles se sont déroulées ies élections des déléguës mineurs 

# 


2e quel doit être, selon le Gouverneme 


4 





en Meurthe-et-Moselle ; 


rôle du service des mines en cas d'élection de sgués mineurs. St, 
en quelque façon que ce soit, il peut se déclarer juge de la re 

vabilité ou si, conformément à la loi. il doit se borner à apprécier 
les conditions d'éligibilité de chaque candidat; 3e si le Gouvernement 


sait dans queiles 


° :s listes F. O. ont été communiquées 
aux concurrents et, sinon, i ul 


comple procéder à une enquite 





| 
sur les conditions dans lesquelles ces communications ont eu . 
&e s'il compte iner des instru‘'ions au service des mines pour 
une juste application et une corre:te interprétation de l'article 140 
du livre 11 du code du travail, pour assurer à l'avenir le secret des 


\rales et l'impossib 


| 
1 
opérations éle té de retraits individuels de 


( 
candida des sur une nuste déjà déposée. 


X. — M. Dronne expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre que 
les dates choisies pour :ies périodes d'exercice des réservisies 
coïncident, trop souvent, avec les époques des plus gros travaux 


e e 


agricoles (foins, moisson) et gènent considérablement les rés 
rs. Il lui demande quelles mesures il a prises ou 

compile prendre afin de remédier à cez inconvénients, et lui s 

gère de prévoir, à l'avenir, des périodes à des époques moins 


génantes, avant ou après les plus grès travaux. 


vistes agricu 








2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettre 
flcatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflecltés aux dépenses de fonctionnement des services civiis pour 
l'exercice 1953: 

Education nationale (suite). (Nos 1256-1587-4631-4641. MM. Simon- 
net et Marcel David, rapporteurs.) 
Intérieur. (Nos 5263-1577-1616, — M, de Tinguy, rapporteur.) 


»s recti- 


A vingt et une heures, — 3° S£ANCX PUBLIQUE 
Suite de la discussion des projets de loi et des lettres reclificatives 
aux projets de loi relatifs au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 19% 
Education nationale (suite). (Nos 4256-1587-4631-4611. MM. Simon- 
net et Marcel David, rapporteurs.) 
Intérieur. (Nos 42693-1577-4616. — M, de Tinguy, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 7 novembre 1952, 


Ne 4470. — Rapport de M. Isorni, au nom de la commission de la 
justice, sur le projet de loi relatif au mariage sans comparution 
personnelle des militaires et marins des forces françaises de 


! 
l'Organisation des Nations Unies participant aux opérations de 
Corée. 

Ne 4518 (1). — Proposition de loi de M. Césaire tendant à porter 
désaffectation et cession de terrains et lücaux militaires à Fort 
de-France (renvoyée à la commission de la défense nationale 


No 4519 (1). — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un conseil de prud'hommes 
à Arles-sur-le-Rhône (renvoyée à la commission du travail) 

Ne 4524. — Proposition de loi de M. Soustelle tendant à compléter 
l'article 47 ($ 2) de la loi du 14 avril 1952 afin d'assurer la 

représentation de l'artisanat au sein de la commission dépar 

tementale prévue par ce texte (renvoyée à la commission des 


aurai l 
No 4534 — Proposition de lot de M. Camphin tendant à garanttr 
l'emploi aux mutilés et invalides du travail (renvoyée à la 
comimnission du ] 
Ne 45%. — Proposition de loi de M. Godin tendant à la réparation 
ies dommages intéressânt les betteraves industrielles (cam 
pagne 1919-1911) (renvoyée à la commission de la reconstrue- 


1 (1 
Lun 


No 4541. — Rapport de M. Maurice Grimaud au nom de la commission 
de la justice sur le projet de loi modifiant l'article 22%4 du code 
pénal. 

Ne 4542. — Rapport de M. Maurice Grimaud au nom de la commis 
sion de la justice sur la proposition de loi tendant à compléter 
dans certains tribunaux le nombre des avoués nécessaires à la 
représentation des parties ayant des intérêts distincts. 

No 4517. — Rapport su taire de M. Defos du Rau an nom de 
la commission de la justice sur le projet de loi concernant les 
amendes de simple police. 

Ne 4612 (1). — Proposition de résolution de M. Mara tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures d'urgence pour 
protéger des inondations le village de Siris (Basses-P}rénces; 

(renvoyée à la commission de l'intérieur). 
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N° 4615 (1) (2). — Lettre rectificative au projet de 1] relatif au 
développement des crédits afleciés aux déper de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 4453 (France d'outre- 
mer) (renvoyée à ià ComMniISsion des finance 

Ne 4618. — Proposition de résolu‘lon de M. Lucien 1 rt tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urg mesures 
nécessaires à l'écoulement de la récolte de "1 « À des 
prix rémunérateurs (renvoyée à la commission « 2ricu!turé 

N 4623. — Proposition de loi de M. Badie tendant À fixer les droits 
à pension de la femme divo e dans le rés e général des 
retraites (renvoyée à la Comm on des | 

No 4629, — Propasition de loi de M. B om !{« À ler le 

® * décret ne 52-760 du 30 juin 1%52 intégrant les à DD de 
sortissant du régime minier de la sécurité « er + en 
caisses d'allocatio fami es qu reg CÉ né ” À 


la commission de la production industrielk 





Ne 4622. — Rapport de M. Coudray au nom de la comm nn de Ja 
reconstruction sur la proposilion de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement: 1° à débloquer les 33 milliards encore 
bloqués sur le budget de la construction ] r l'’ar e 19%52?:; 
90 à prendre les mesures nécessaires pour l'af ation des 
articles 4 et 17 de la loi du 3 janvier 1%2 relative aux dom- 
mages de guerre; 3° à soumettre au Parlement les dispo- 
sitions prévues dans l'article 4 de la loi du 28 octobre 1916. 

Ne 4621 (1). — Lettre rectificative au projet de lol relatif au dévelop- 
pemgnt des crédits aflectés aux dépenses de fo nnermernt 
des services civils pour l'exer e 1933 (Education nationale) 
renvoyée à la commission des fina 

No 4637 (1). — Résolution adoptée par le C: é du a Répu 
blique demandant à l’Assemblée n nale une prolong: n 
du délai constiltuli impar 1 { de la R blique 
pour formuler son avis sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, organisant e Co! ü'e des ententk écono- 
miques et assurant la liberté de la product et du com- 


mèrce {renvoyée à la commissi 


Ne 4611 (1). — Avis de M. Schmittleln au nom de la commission 
de l'éducation nationale sur le projet de lai relat 1 dévelop- 





L 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Education nationale). 

(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de M et MM. les 


députés le 5 novembre 1952. 


Nomination d'un vice-président 


Dans sa fre séance du jeudi 6 novembre 192, l'Assemblée natio 
nale a nommé M. Gaston Palewski vice-président de l’Assemblée 
pationale, en remplacement de M. André Diethelm, démissionnaire. 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 5 novembre 132 


Présents. — MM. Baudrv d’Asson (de), Billères, Hinot, Poutavant, 


Charret, Deixonne, Delachenal, Mlle Dienc , MM Doutrellot, 
Faraud, Flandin (Jean-Michel), Gau, Gilliot, Guérard, Mme Lermpe- 
reur, M. Léotard (de), M'le Marzin, MM. Michaud (Lou Vendée), 
Montgolfier (de), Pierrard, Prélot, Raingeard, R schmittiein, 
Signor, Thibault, Vals (Francis), Viatte, 


Suppléants. — MM. Turines (de M. Bég , Ga min (de 
M. Bourgeois), Coutant (de M. Bèche), Laforest (de M. Ducos), 
Georges (de M. Priou), Médecin (de M. Salah), Barrier (de M. Zodi 
Ikhia). 


Commission des finances. 


ire séance du jeudi 6 novembre 1952 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénard, Boisdé, Burlot, Corni- 


glion-Molinier, Courant, Cristofoi, Dagain, David (Marcel), Denais 
(Joseph), Diethelm, Dupraz (Joannès), Fagg Ferri (Pierre), 
Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey (Abel). Gozard illes), Jacquet 
(Marc), Lamps, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, M t, Mazier, 


Mendès-France, Meunier (Pierr Ù 
Raffarin, Ramarony, Reynaud (Paul), Simonnet, de Tinguy, Tour 
taud, Vailon (Louis). 

Excusé., — M, Jules Julien. 

Suppléants. — MM. Guiguen {de M. Jacques Duclos), Emie Hugu 
(de M. Jules-Julien). 

Assistait en outre à la séance. — M. Lebon. 
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Commission de l'intérieur, 


S uU 1 { 14,9 
Pre + dun LTAT ] j ( t maË \ 1 ta 
Gar Cristof I | f r 
G H ! fr. ( < e CG 
. 
1 =. J ‘en 
Ercu — MM. Ben 1 li (A Ka 
Su} i MM M. M 4 
vi er e M. ‘ Ï \! | 


Commission du suffrage universel, des lois Constitutionnelles, 
du réglement et des petitions, 


| | Arm Lef \ | e 
MM. M , (| \ \ndre M t 
Mi Moro Giaf à 

Ercusé. M. 1 ? 

Su ca UM | \M } t 

le M. J I | \ de 
\ \! D « 

Je M. Henri G:i ; ‘ \ ; \ do 
M. Bardon), Maurice-} M. I Mo 18 
M { | FA \! ] . Mora \! \ : } à 
M. ! P« M. I ) u istelle 
Si M. Métayer), T M. M | 5 


Commission des immunités parlementaires. 





S lu 6 nor re 1% 
Présents. — MM. Dar I I Kuebhn (1! , Saucr, 
Sourbet, 7 ide 
Surmcant M. 1 t 1 \f [ ' sd 
Convocation de commission. 
La comn Î de endre 71 novembre 
4%, \ eu t 1 a { aca 


P n di k A ti { | 1 er ( mtre 
la ! : at 1 L 1 1er Î explo tan!a 
ayant su des pertes. — M, { es Barangé, rapporteur général, 


Budgets des postes, télégraphes et téléphones et de la caisse 
. rene. MM. Da \ et Boisdé, rar eéurs. 


Réunions de commissions du vendredi 7 novembr: 1952, 











_ d Vie 
71N vembre 19,9 
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Axnés 1902 
Ordre du jour du mercredi 2 novembre 1962, 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
L Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Justice). 
(Nos 488 et 509, année 1952. — M, Emilien Lieutaud, rapporteur.) 


2, — Discussion du projet de lol, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 6e fonc- 
tlonnement des services civils pour l'exercice 1953 (Industrie et 
commerce). (Nos 486 et 511, année 1952 .— M. Alric, rapporteur; et 
n° , année 1952, avis de la commission de la production indus- 
trielle. — M, Bousch, rapporteur.) 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du 6 novembre 1959, le Conseil de la République «a 
vériflé les pouvoirs de M. Paul Longuet, sénaleur de Madagascar 
(ire seclion), 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 6 novembre 192. 

Présents. — MM. Bozzi, Delrieu, Deutschmann, Mme Devaud (Mar- 
telle), MM. Enjalbert, Franck-Chante, Jacques Gadoin, Gay (Elienne), 
Le Basser, Lodéon, Mahdi Atbdallah, Marrane (Georges), Muscatelli, 
Pie, Restat, Rupied, Schwartz, Vauthier, 

Excusés. — MM. Champeix, Zussy. 


Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. 


Séance du jeudi G novembre 1952. 


Présents. — MM. Barré (Henri), Bertaud, Boisrond, Bouquerel, 
Boutonnat, Brunhes (Julien), Chevalier (Paul), Dubois (René), Dutoit, 
Fleury (Pierre), Giauque, Lodéon, Robert (Paul). 

Ercusés, — MM 
Pinton 


Aubert, Bels, Clerc, Dubois (René), Fleury, 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


S . lu Le audi 0 n L il ré { n°? 

Présents. — MM, Bène (Jean), Borgeaud, Commin Pierre), 
Lamo Em n ! taud, Ernest Pezet, Pidoux de La Maduère, 
Schle François). 

Er M. Le = er-Bolsauné. 

Sup} {s. — M. 1 ibylès (de M. Laurent-Thouverey), M. Bor- 
geaud » M. Ft t {[Marhoun!). 

Délé $ +. 4 vlès (par M. Mar 1), M. PBorgeaud (par 
M Gaspard), M. Commin (par M. Charlet), M. Lamousse (par M. Las- 
saiar M. Malé par M. Marc Rucart), M. Schleiter (par M. Pin- 
chard 

Commission de la production industrieile. 
Ç du jJewds 6 no nb 1959 

Pré ts. — MM, Armengaud, Barret harles\, Bousch, Calonne 
(Ne ’ ! r . Alexis Jau- 
Lert, n | yn 1), 7 lin, Vanrullen. 

Ercusés, —- MM, ! e, Novat, Piales, Radius, Villoutreys (de) 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Sé« 1 ul ( 1952 
Présents - UM Andrea Lou: RP vf LE 4 vez, Chochoy, 
Darma L Joze 1 Marign Lane! Î nu Malécot, 
Perrut-M Vandaele, Y jose} 








Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé. 
cution et l'application du traité de communauté européenne dy 
charbon et de l'acier. 

(Créée en application de l'article 14, $ 3 du règlement.) 


Séance du jeudi G novembre 1952. 


Présents, — MM. Bousch, Coudé du Foresto, Jacques Gadoin ds 
Maupeou, Vanrullen. 

Ercusé. — M. Armengaud, 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM, Carcassonne e! P.'er, 


—————…—…———re 


Convocation de commission. 


La commission de la justice et de législation civile, criminele ef 
commerciale se réunira le mercredi 12 novembre 1952, à neuf heurc 
trente (local ne 202): 

I. — Désignation de rapporleurs pour les textes suivants: prop 
tion de Joi {n° 482, année 1952) tendant à compléter l'article 413 
du code d'instruction criminelle sur les demandes de mi:e ea 
liberté provisoire : 

Projet de loi (ne 490, année 1952) modifiant les articles %:, % 
et 3% de Ja loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 

Proposition de lai (ne 492, année 1952} tendant à rendre a; 
cables dans les départements d'outre-mer les dispositions de la k 
ne 46-744 du 18 avril 19%6 et de toutes celles qui l'ont Ino-tifée 
ou complétée, modifiant la loi du 2% juin 1926 réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouveliement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer:al 
ou industriel. 

M. — Echange de vues sur les d'spositions du projet de loi :n° 18, 
année 1952) relatif au dévelonpement des crédits affectés aux dénen 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 193 
(justice). 

III, — Examen pour avis des deux propositions de loi suivan'es 
dont la commission de l'agricullure est saisie au fond: 

(No 354, année 1952) tendant à modifier l'article %6 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1915 modifiée, relatif à la conversion du mé- 
tayage en fermage; 

(No 355, année 1952) tendant à modifier l'article 22 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1955, modifié en dernier lieu par la loi du 
31 décembre 1918 relatif au prix des baux à ferme. 

IV. — Examen éventuel du projet de Joi (ne 4151, A. N., % lépis].) 
portant suppression de la Haute cour de justice instituée par l'or- 
donnance du 18 novembre 494. 


S 
lt 





Réunion du vendredi 7 novembre 1962. 


Commission des finances, à neuf heures quarante-cinqg. — Local 
de ia commission, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du vendredi 7 novembre 1952, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, eur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), (No 4257 A. N, 
> législature; nos 371 et 378, année 1952. — M, Galimand, rappor- 
teur.) 





Nomination de membre de commission, 


Dans sa séance du jeudi 6 novembre 1952, l'Assemb'ée de l'Unios 
française a nommé M. Max André mesnbre de la commission de 
la défense de l'Union française, en remplacement de M. Jacobson 


Commission des affaires financières. 





Séance du mercredi 5 novembre 1962. 
Présents. — MM. Antonini, Avinin, Béfhe, Cazelles, Diop Babakar, 
Po Huu Thinh, Fontanet, Galimand, Mademba (Racine), Nguyen 
Trung Vinh, Pann Young, Ribéra, Roy, Schleiler, Schmitt. 
Ercusés. — MM. Delmas, Dusseaulx, Léger, Peretti. 
Suppléants. — MM. Antonini (de M. Rencurel), Cazelles (de 
M. Ebédé, Do Iluu Thinh (de M. Le Van Dinh)}, Schleiter 
M. Loste). 





es maire. -p 








——4 

l'exé. 

le dw 
de 
,- 

e et 
t L 
D . 
» 413 
J <a 

p) 
1} 
à hi 
‘. 
» 
In t 
1| 
% 
inan 

1203 
intes 
don 

Nrè 

lon. 
i du 
2181.) 

r- 


ISE 


1e 
OIL 











| 














> Et 


7 Novembre 1952 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA 





REPUPLIQOUE FRANÇAISE 











main mn 
Commission de l'agriouliure, élevage, chasses, pêohes et forêts. La commis du é q constf 
lutionne LL = à 1€ } 1i 1 ü « cures 
local ne 217 
Séance du mercredi 5 novembre 1%2. . L de Là + 
xan ù » pr re de " 

Présents. — MM. de Bruchard, Durand-Tevssier, Guiler, Le Rrun- a) La vr , l r M. laurent. 
Æéris, Made ba (Racine), Monnet, kRoclore, Roulleaux-Dugage, Evnac et les nwmbrs du rassemblement des £ | es 
fran Thien Vang. ei t i h ! de 

Ercusés. — MM. Dusseaulx, Le Van Dinh, Mengury. sors ( ( de 

Suppléants. — MM. Guiter (de M. Lhuillier Le Rrun Kéris (de ee, = js 

Schock), Madembha (de M. Cazelles), Monnet (de M. Kémajou), b) La pro} Ù M. 1 leld 
Roulleaux-Dugage (de M. Viniger), Tran Thien Vang (de M. Nguyen e - S ER l 1 
Khac Su). Sani au hau 2° ©e Jtonaines à pt le ses s; 

don 1 


Commission du plan, équipement et communications, 


Séance du mercredi 5 notembre 1%2. 

Présents. — MM. Alduy, Castex, Dadet, Fillon, Marquet, Nzuyen 
Puy Thanh, Reverbori, Roy, Schamitt, Sylvestre, Thonn Ouk. 

Suppléants. — MM. Reverbori ide M. Gueye Momar Djim), Alduy 
{de M. Junillon), Fillon (de M. Fleury), Sylvestre (de M. Geor 
Édhmitt (de M. Jacobson), Marquet (de M. Rosfelder), Roy (de 
%. Signoret), Mme la princesse Yukanthor (de M. Sok Chhong 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Cortinchi, Mademba 
facine), Schock. 


{ 
CR 





Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 5 novembre 12. 


Présents. — MM. Baizé, Boisdon, Bougenot, Charles Cros, Chas- 
tenet, Coquart, Kaouza, Laurent-Eynac, Legentilhomime (général 
Périer, Ya Doumbia. 

Ezcusés. — MM. Barbé, Buu Kinh, Cao Van Chien, Coubèche, 
Dadet, Diarra Tiémoko, Teix, Fleury, Lapart, Mitterrand, Nguyen 
Huy Lai, Soppo Priso, souvannavong Ourot. 

Suppléants. — MM. Laurent-Eynac (de M. Boussenot), Coquart 
de M. Tétau), Max André (de Mme Leflaucheux), Kaouza (de 
d Troisgros), Chastenet (d& M. Roulleaux-Dugage), Bougenot (de 

Michalet). 


’ 





Commission des affaires économ'ques. 
Séance du jeudi 6 novembre 1952. 
Présents. — MM, Piéri, Polycarpe, Reverbori, Schmitt, Vignes. 
Ezcusés — MM. Aubert, Boueseno!, Cian!arani, Loste, 
Erung Vinh, Theetten. 
Suppléants. — M. Piéri ‘de M. Boche: 
élau), M, Polycarpe (de M. Montrat). 


Nguyen 


,» WW. Reverbori (de 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
&2 novembre 19%2, à dix heures trente (local ne 219 

L — Examen du projet de rapport pour avis de M. Theetten sur 
og — (ne 187, année 1%2) tendant à inviter le haut conseil 
j aire étudier d'urgence les clauses d'un traité de commerce et 
d'établissement entre l'Union française et le Japon. 

UL. — Questions diverses. 





La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 12 novembre 1952, à dix heures (salle 416 

L — Nouvel examen du rapport de M. Raphaël-Leygues eur la 
demande d'avis (ne 59%, année 1952) sur la proposition de bi de 
M. Amadou Doucouré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à incorporer dans l'armée coloniale, en qualité de pionniers du 
génie, les appelés de Ja deux'èsne portion du contingent en Afrique 
eccidentale française. 

I, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (ne 364, année 
8952) tendant à inviter le Gouvernement de la République à faire 
disparaître de l'armée tout vestige de discrimination basée sur 
l'origine ou le statut. 

IL. — Suite de l'échange de vues sur la proposition (ne 1%, année 
49%52) tendant à inviter le Gouvernement de la République, à l’occa- 
sion de la parikipation de la France à l'armée européenne, à pré- 
server la faculté d'assurer éventuellement la défense de l'Union fran 
Gaise au moyen notamment de forces distinctes de l'armée euro- 
Pénne, et dans ce but à compléter, conformément aux nécessités 
modernes, les dispositions de Ja loi du 7 juillet 1900 portant ergani 
Salon de l'armée coloniale. 


IV, — Questions diverses. 
rs eee 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministere de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produils originaires et en provenance 
de l'union économique belgo-luxembourgeoise, 











L_] 

Les un 1rs © f 4, d ( t su 
titre de l'a Ad Corn éceli ini écone- 
mique belg ! ra ] 
= _ … | 
NUMÉRO NUMÉROS PI 
de poste lu tarif douanier ; ; 

25 | 1969 à 1940 Je ! \ ' ement 

ex 1252 B p“ \ 
_ =D 

Les den 4 1, 
l'office des 4 ! u l es, 
Paris (9%), le qui jour à ce;ul 
de l'insert ju } ‘ i d 

Elles devro être à n} « 7 { en 
doub'e exe : re revoiue « ’ ‘ |a 
signature de l'expor ' ge « mnt 
réalisées en Belgique. Les 1! ‘ com- 
mercia.e exa »u r t un 
des arlicles e! la valeur 4 4 

Des échantillons ou d catalog d t é À la 
direc!| des industri s t | Boctie, 
Paris (8e 

A l'expiration du délai fixé, les d 1 ' biet 
d'un examen simultané de ja part de pé- 
tenls. é 

—— < @ +- _ 


Mimistère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Danemark. 





Additif au Journal officiel du SM oc'obr 195,9 ve 10M7, 
# calonne, poste 1 B: Lait en poudre, ajoul in fin ou en 
sacs, d'un contenu de 2 kg, en polyéthylène revélu di piusieurs 


épaisseurs de papier ». 
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Ministère des finances et des affaires économiques. Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un deuxième poste de médecin adjoint 
au sanalorium de la BucCaille, à Aincourt (Seine-et-Oise). 


LOTERIE NATIONALE GE re 


. : A s os 
Est envisagée la vacance d'un deuxième poste de médecin a x | d 
au sana n de ia bucalle, à Aincourt (Seine-et-Oise). 
Fax v: e 1] its : 
e952 _ ; 1e Les méJecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publics + 
: 4 1 o à das " t ” Ê 4 
2e Les médecins à temps complet en fonciions dans un dispensaire ° 
intituberculeux pubiio, à la dl n d'avoir figuré sur une liste { 
Les j'a 1e ux for ons de médecin des services antitulx L #4 
i i LE, 12 J 1% s 
\ s I ] ] t r la der | a e l'a} { le 4 È £ 
À la : Qu re wi ! eur titres du 5 décemh 
- 1 Ï ‘ late : 5 $ récédentes à À 
; k S n C « | re n'a pu être off 
2 £ t . 2.000 F, 2 000 F, | < . ce 
: Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
6 — rss 000 F, 2.000 F. semaines à mpter de la publication du présent avis, au ministère 


000 5 000 F le lan e »1iq et de la population (direction de l'administr a 
| . générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 
000 F, 6.000 F. Il est signaié aux candidats que des renseignements sur les condt 


2 
3 
Bb) 
69 nd 6.000 F. 8.000 F. tions de logement, ete., seront fournis par le médecin directeur du 
8 
0 
4 








mA sanalorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom 

58 ""  eesesses 009 F, 10.000 F. mandé de sollici‘er immédiatement ces renseignements. 
782 citer 10 
L 


000 F. 15 000 F. té 
242 D so 


323 = oisses : 16 000 F, 25 - | r 
610 PL 20 000 F, 30.000 F, incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
DODE  — se 49.000 F. 60.000 F. don 
GU | ; 
60 


! r Û n r t t Lan ' te À { 
ant pas ui ste publie sont priés de j 


000 PF. 20 000 F. à leur ca 


a 
do mesh PS 


ssermenté (médecine £g 


ucune maladie ou ji 


= 


2.974 —  ,. . 40.000 F 000 F. ion te n'a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 
7.669 nt jiiéise 40.000 F. 690 F. RTE CR, CUS DS ER, ES 
2.731 = pions eo 60 000 F. 80 o00 F. leuse ou sdéres comme définitivement guéris, 
8.191 =  poscosos 60.000 F, 89 000 F, 
1.240 —  hpossesse 80 000 PF, 109 000 F, 
4.525 P+ posent « 80 000 PF. 100 000 F, Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départe- 
5.106 M nt s 100 000 F 120.000 F. mentale de la population et de l'éntr'aide sociale de la Loire- 
inférieure. 

3.770  dossid 120 000 ! 160 000 F, 

7.113 Si sojevets 150 000 F, 200 000 F, Un poste de rédacteur est sctuellement vacant à la d 
82.58 = cocssres 200.000 F. 300.000 F, de de la ,population et de !« 
87.247 Re 200.000 F, 300 000 F, "has er oi hactions dans les-&rections dé: 








16-217 — uses 200 000 F. 300 000 F. s de !a santé ou de la population intéressés par ceite 
ne S t priés , » faire tre et de s'adresser, pour tous 
59950 — ...,.… 200.000 F 200 090 F. ke | he mue e et de la po 
94.522 — .« 200.000 F, 200 000 F. Ï “in ration £ ie, du personnel € a 
: 1 2 bureau 7, rue « lilsitt, Paris (1%) 


UT = 400 000 F. 409 000 FF. éiodisdens ste). à +" A 
30.633 — : 400 000 F 400 000 F. 
09.674 SO Hits 400 c00 F 400.000 F. 





” mn Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
pré NN 9e nr. 00.00 F, départementale de la population et ce l'entr'aide sociale de la 


45.343 D. pédesrei 600.000 F. 000 F, Seine. 
19 440 en pocvo sut 1.009.600 F. 800.000 F, 


— 
on 

> 
[=] 








Un M ; \0da P4 plu Î { t actu nent va 
a dre M tale de la Ua 1 de l’entr'aid , 
4h = d » 
Las ! ts portant ; ; 0 là seu 
Les 5 | slograpt titulaire en fonctions da es dire LI 
: \ >, [ ] i | 1 \ ’ e l'entr'aide 
La va s d faire 
) | t de s'adresser ur ! s nt izn ents à 1 ‘ an 
063073 2 Lésoss.é 2 000.000 F 000 000 F. j \in tr n générale, du < | et du budget L 
: En ur” . » 
ninistère de la santé publique el de la popuiation, 3, rue de T , 


202.114 - edévocus 2 000 000 F, 
274.962 mn : fédiocst 2.000 000 

269.752 — 2.000.000 PF, 
032.273 = O hoétsess 2.000 000 PF. 
259.033 D  gesceoés 2 200.000 F, 
? 
5 


000 009 F. ri 
000 000 F. . ss 
000 000 F. 
60 000 F, Avis de concours pour un poste de pliarmac'en 








D °° :9 à à à à À à à 


200 000 F, à l'hôpital de Pamers (Ariège). . 

273775 — 200 090 ! 200 000 F. | 
A és ; s Un concours sur titres et sur épreuves pour un poste de phan 4 
103.566 nn  soded 000 000 ! 00 000 F. macien de !! il de Parmers aura lieu 3 février 1953, à neuf ÿ 
105.949 —. pussusss 7.000.000 F, 0c0 000 F. cures, à cu médecine et de pharmacie de Tou'ou: | 
010.706 — pesssese 10 000 000 F. 000 000 F. Clôture des inscriplions le 17 janvier 1953. 


: » A Pari consulter l'affiche dans le hall du service central de la 

310.978 L''PTCTRR 16.000.088 F. 5.000.008 F. pharmacie, au eninistère de la sanié pub'ique et de la l'a0n, 
014024 — pusses.e 25.000.000 F, 15.000 000 F, 13, rue de 1 t 
En province, s'adresser À la direction départementale 4 
Le grocham tira e 13 novembre 1952 À Paris. le l'Ar ze, cité administra':ve, à Foix, à laquelle le dossier dog 
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1 PUBLICATION DES RECETTES 
blie s 
aire Ï Evaluation des recelles de la quarante-deuxième semaine du 11 au 17 octobre 1952. :} 
re 
L mr L | 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DPI 
. 1952 1951 = 
| NATURE DU TRAFIC — - | 1952 1951 
a | Recettes æ ! M Cor 
l Î | se 
1 2 j 4 ; l 
rois r. CNE à ni. 
4 den: CT | 
à | 
; VOYALEUTS soocsssoocosssseesonesesssoes se 1.699.774 | 1.4 { 274.1 i . » 
mie | | 
: Bagages €l CONSIENE.....sssessomsnmnense 38.10 | » I 1.069 * 
Ê | 
Colis postaux, pelils colis................. 31.190 | 222 60 £: ps " 
1r@ ; | 
| Marchandises (délail el wagons).......... | 5.X , W,_ 0 7 ” 
s. 
té = - - 
vices Total des recettes de la Société natio 
| L nale des chemins de fer francais.. 7.6: { | 06.) ., 400 | OR LE | 11,0 e : 
<né. 
à 
11 Evaluation des recettes au 17 octobre 1952. 
e— ——— 
| RECEITE KECETIIH | KR} } | Fr' FX FA 
irte- | cou és des 6 
Dir @= NATURE DU TRAFIC | -: . bre-ans S lu 1 1952 | 1951 
21 noût 17 wrtal 1 { l 1 
&,: 152 | 1 
a L 2 } 4 | 1 
+ ous ct Fe — 
| 
de , 
e D noise ta tuechosppnétnesseecsee 71.1 4 14.532. 14 & 6 C8 & » . 
# 
» = CO ME PS TT 1.125.611 100 .0:0 | { +4 ( { s " 
| | 
Colis poslaux, pelils colis... ..s.ss.sessse 8.122.212 | 2.0 (D 10.1 7.68 » , 
Marchandises (détail et wagons).......... 175. .SIS8 Ci (4 | { | 
é ' 1 D D 
tion ——— | ———— | n jdn. + is 
la Total des recettes de la Socitté natio | 
hale des chemins de fer français. | 259.781.6X 54.016.2% e , 
: - imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°), — Le Préjet, Directeur des Journaux oflicu Jess REYMOND 
: “ane = —_— ———_ 
Ë 
3 
n 
, COTE DES CHANGES 
. —— ——— 
VERSEMENT TÉLEGRAPHION & 
5 nov. | | | 
beroiere 6 ‘ 2 | Derniere | ( 
| : 
cours x nn nnt o 
1" 2 DEVISES Cours ? | < DEVIS! | A5 bg 
x | Re cotés relevés relevés | co AL | | = 
FA æ Bourse sprèe svant sn ee Bourse | - | ù e 
î Bourse. Bourse | als ” t ” | | n re | 
à js . : à " 
- | | | | | | 
SCI) c.se »e Etats-Unis ‘1 dollar)... sc se | 317 95 ........e. | | 1 ( i he | 
” | | | | 
ù 100 .. l'osse ne ]Belgique (100 francs)... | see oo | 700 25 secs... | là Er ve 
962 . |... . ]Canada (1 dollar)...... ose 0e | | . : 
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LRNIIPPENTETETITELETELETETELELETLITIITITIETIIIII LILI ….... ss... DEPTETIILLE sms... . 
»r ou | SLA inges Elucocse-c-cncscosse CPEELITIIIIE. . ….. 
‘ i i r y à l'Union 1H péenne de Paiements... e .… 

» MIES. somme ..... ms... CRRTRETLILLRIZLIRLLLIRLILERILIILILLLLT 
l Vossrmnnsmsmnnsssmsssmmmmnnnsssesssssss … nn mn nn nn nn 

1 Î 1 1 ha rocssestosoée cosces soscocsensessso esse ses at 

Tr r mé Ê Engaget t de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
LE: » bLelg QUE, sssosommsoneus.s sms... nn nn nn mn nn 
111 ts a Etat , .. nn mon. ....... . 
s pr res extr linaires à l'Elat du 25 août 1940 au 20 juillet 19%4 (41..... .…. 
pr res à l'Etat )EPPETETETETITITILITIIIIIIIII LIT PPPETETITILITITILLLILELL LIL 


Avances 












AU 
23 CCTOBRE 1952 


AU 
30 OCTOBRE 1952 












—_ 








1%M.9:2.679 19.912.679 064 » 





5.241.000,208 +» 5.214.000,20% » 

2.918.206.625 » 28. 152.739. 13 » 
4.017.153.817 » 4.009.(642.79 » É 
2.765.958. » 22.138.762.627 » È 
y 
31.©00.009.000 » 29.800.000 .000 » è 
3.981.611.553 » 308.655 » ; 
50.000 000.000 +» 50.000.000 000 » $ 
ppt : y 
426.000.0° 0.000 » 126.000 006.000 » k 
171.100.000.000 » 165.100.000 000 » ». 


3 


























Portefeuitle d'e mf 
Fllsts escom « ET, ssosocssesse csssssssses G0.55.108.898 » 
FI ‘ $ r bétranger lodacécoeneatestctoses ét ccscocee ° 26.467.686 » 0991 178 -99 NS n17 118 090 
FN FM 1 par lof t les POAICS (Ole. scccocvcocecesee …. CETT) ou 921.178.789.056 » 017.118 092.22 » 
Fil tion de crédits à yen terme.......e pencsecee . 2152.28.088.576 » 
£flets l DCROIOE OÙ FIRMES (ils csococccsossessecsses . on scensssssssesessseee 249.717.222.518 » 229,156.663.716 » 
Avences à 3% jours sur eflets publiés. ........sseosssssssccssssses cusssss.e comécessesee ...…. 21.473.788.000 » 18.710.120.000 » 
MOTRIES. OP M... cdmmestronodiset ss... . nn nn nn nn nn nn 7.6%8.903.2% » 7.157 S9.697 » 
APOROES OUR Olsosooccosesscsvescéont es..cee .e 06 Rene m0 0e nnessee eee e " v 
DR er 00 D RSR. scoot Didi ses . conéocidosisiésttiéose 1.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvus:s d'aflectations spéciales (@).....ssscsosmessuse once sesesssseseressee ce 112.980.70 » 12.980.750 » 
Effets en cours de recouvrement. ....ssssses OPPPTETIII TETE TL IIL IT I LILI ILE ITELECECETECELECECE ET 2.192.1°0.6100 » 19.781.225.92 » 
MS Lomme mmameamthsesiisnmauien est tedodias is coseeces . cesse 33.679.111.960 » 33.906.23:.475 » 
BU sa cososcccsescocessetes Soc pecosssesseses APPELLE I TETTLITILI LIL EE 2.241.427.190.927 Fr 2.165.576.614.184 Fr 
PASSIF 
Engag: 
Bille r en | MD covcccscnoososcescscsasssobeodsseo oc) ses en cce eee 2.02:.M93.000. Gb » 1.971.826.656.20 » 
Con courant crèditeurs 
Compte t du Trésor Dis ococseoncvscétéonscndotés ce M.99.0M » 
Comptes ce mis des accords de coopération écmnomiqme....... 8.3".920.950 » 
U tue urants d banques et instilutions financières fran- 156.602.091.197 » 1.303.0 x 
N CMOS i-mode -  %.31.710.180 » 131.303.098.159 
A 7 € le dépôts de funds; dispositions et 
: ( gen EE Vssiccodhotocoblaresssosesscerssseses .e 61.923.471.009 » 
Capital de la BR Mssossinisc uses oncetssocnecssesesssses cocon cnsovss née ess so ceuss 122.500.000 » 152.500.000 » 
Bénéfices en oddition au capital (Oh... covcosaese cn co cecece eve soc cons ooesubevences 306.639.731 » 206.629.73H1 » 
Réserve l a légal Drosccscccssossésséssassosssesves soso occsescs tes css 22.105.750 » 22.105.750 » 
Réserve l POrosooccsssoccscocosccsccscssecsese 0-00 600000060000 1.000.000 » 4.000.000 » 
NTI osseuses coco cssoseses PPTELLILITTLLIII III TITI 19.276.815.24 » 58.921.614.23%4 » Ë 
Sa amet de SR ne. rs 
PS oise sétotss 000000000080 2.241.427.490.937 Fr. 2.165.576.614.184 Fr k, 
(t Lonve 1 to 13 m | ES 
(@: Cou » 1049 Certifié conforme aux écritures : 
ee. ! { à du 29 mars 1878, loi dun 13 juin #78 prorogte, lois des 17 novembre 1897, Le Gouverneur, 
#5 «4 toit 20 décembre 191% et 23 juin 1224, convention du 12 novembre 1128, décret du : . 4 
; . . ) N 
2 EN co tion du 27 mare 1087. loi du #9 mars (047 W. BAUMGARTNER, 
{&) ‘Con tes 25 août. 29 otobre, 12 décembre, 30 décembre 1010, 20 février, 99 avril. 10 mai. 14 juie, 
tt » 6 d nbre 1940, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1952, A E RATI 
1 | mars. % |; 0 wmbre, 16 décembre 1043, 27 mars, 17 mai et 20 juillet 1944; TAUX DES OPE oùs ÿ 
Bo « ” 0 septembre 10 approuvée par le décret du 1e septembre 4939 conveation co 4 
; tOtb « muvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par h " 
S nn nn nn nn nn { 
le 4 lu % quin M0, convention du 8 juin 1964 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Escompte «+ #0/0 
i pt tot + lot u * 07. coeur tic “ er ou” £ \ , 
20 OÙ RS DR 7 Avances Sur LIPES... ss... À 1/2 0/0 
"6 = tu 13 . 1008, 4 Lt du ?9 juillet 1999, loi du 19 mai 1964). Avances à 30 jOUrS.............sse 3 1/2 0/0 
nm LE nt tu 1 tu um 
Œ (Loi du #7 mu 1 des 27 avril et © mai 1848, loi du 9 juin 157. Achat des effets prblies dont 
@ Low ne 9 [D t 17 novembre 1997 l'échéance n'excède pas trois 
(0 Loi du 17 mai 184 décrele des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juie 189. RUES coeneasn ess satst eee > 
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ANNONCES 


LES ANN2NCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











———— 


















































































5 L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des aundnees. 
4 SE il — — HRESREES SAT SREEE _ TS ins me ns) 
| | ES | ANNEES | ans 
; IRAGES FINANCIERS | anse pure 
4 ne _ _ - — 2 —_— NUMÉROS | . de NUMÉROS | de NUMÉROS | de 
j | pere $ rembou! 3 rembourse 
; CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE PR 5 —, R En seunent 
| _ 
3 DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS (9e) PTT | 
î 23.661 à 6N K1 5 61 À GO 10 TETT à de 
# DÉPARTEMENT DES TITRES 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HonNonÉ, PARIS (6°) 03 Si à SO! 9 à Tr à — : ee à 2 
ë “me 23.861 à Ke 50 25 061 à VA 5 nus. - 
# TT se = À ; F 23.901 à 9x pt 2>.Yx1 1 ns! re 
"4 OBLIGATIONS J 0 19% DE 1.000 1 24.001 à 0 4" 26 00 .e — 1 - .#) 
“ DE LA 24.201 à 2 13 6.41 à 0 ï 28 141 à 16 r 
| Société constantinoise d'énergie électrique. 2 +7 À 500 50) 26.221 à 24 19 ET st 
41.01 1 An A » t a UN 1,1 Î à (1 1 ‘ 
24.621 à 610! 91 % 0! 2 62 19 F4 «gt + + 
LISTE NUMERIQUE 24.681 à 70 52 6.381 à 800 V4 691 à 6: 4 
4e Des 930 obligations amorties au tirage du 18 septembre 1952 et 29.061 à 060 12 27 101 à 1 , Tr n 9 
remboursables à partir du 1 novembre 1952 à 1.000 F; : . | 110 : 97 tt à 1% 4 5 ny à tu 49 
90 Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs parmi > 99! à 0! "1 £ —- 1 2 Û 21,7al à % 1 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- rrsigccls | s + JUL à SA 0) s 2 
baursement. —— "= cs 
annees || ANNEES || ANNÉES Société anonyme des Carrières de Ja Mecilleraie 
NUMÉROS 5. NUMÉROS 2. 18 NUMÉROS E +. 3 - ( APT: 90 000 (0) 1 
semeut ! semeut | eeineut SIÈGE  SOCIAI POLZAUGES  Vexnés 
mme Lu ce. nee — —— R. C: Fonte e-Comite 1: wi! 
| | ; 
ét à &| 52 8.461 à 480! 51 171 à o80l 52 
4vi à 120 49 8.311 à 760 20 17.281 à 3x 50 Bons dt 000 F G 0/0 19% 
4ül à 180 45 9.101 à 42 1 17.4ut à 4x 52 RÉ En 
an à 32 52 9.161 à 14 52 17.%41 à 960 45 ñ 
381 à 400 52 9.361 à 280 5) 18 Out à OX 50) Quatrième amortissement. 
38] 9.421 à 4K o1 18.401 à 4x 51 ———_—_— 
à 1.000 39 9.961 à 980 52 18.501 à 520 47 Uennt de sul « lo Le 
1.001 à 029 48 10.261 à 280 D 18.661 à 680 55 s à 4 Pen À ; pes de BE 7j au moment de l'émis- 
1.041 à 060 52 10.281 à 300 51 || 19421 à OK 52 être amortis le ter Lee . AR it en bourse de 51 bons devant 
1.461 à #80! 48 10.361 à 380! 51 | 1911à 20) 5% H restait 149 bons à rembourier ei le tirage 4 
2.081 à 1% 5 10.461 à 2 2 19.201 à 220 47 a désigné les bons euiv ts + + à - ge qu 2 ortabre 1953 
2.421 à 110 51 10.481 à 950 ee | 19.%1 à 340 49 du tr décembre 19 ie , pour cire remDourses à 000 F à partie 
2.24M à 220 4 11.111 à 16€ x) 19.381 à 400 »1 ue vus. 
2.241 à 260! 51 11.201 à 22 51 19.621 à 610! 48 800 à 851 — R57 — SN À AGI — AG — R70 À 877 — 890 à M9 
2.521 à 5410 51 11.441 à 460 2 19.801 à 820 4 026 À 999 —941 à 05h — 056 À 067 . 
2.621 à 640 52 11.621 à 640 HU 19.901 à 9X 50 Dos tirames idniie ul 2 CS 
3.281 à 300| 52 11.681 à 700] 47 || 20.241 à 50] 52 DS RE este encore à présenter au rembourse» 
3.441 à 360 5 11.921 à 90 50 20 524 à 510 47 À . | 2 s, 
3.553 à 560 4 12.401 à 420 52 20.541 à 560 51 7 ne _— 9  — 959 À 560 1UMAT 
3.741 à 760 45 12.461 à 460 51 21.201 à 32 52 404 à 1.411 — 1.115 — 1.429 et 1.420 — 1.9, 
3.801 à 820 st 12.511 à 560 50 JA 39 à MO 52 ne e. ee 
4.681 à 700 52 12.5K1 à 600 52 1.341 à ww 51 7: mm | 
4.821 à 640 48 12.681 à 700 52 91.401 à 420 50 
sscta mm) 49 [12921400 60 2156 à ml 49 DEQUEKER S.A. 
5.121 à 40| 50 2.941 à 960) © 9.581 à 600! 47 spin 
5.321 à 340 5C 12.981 94 701 à 720 59 mprimerie-papeterie des méthodes modernes 
5.461 à 480 49 à 13.000 50 21.721 à 74 52 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12 MILLIONS DE FRANS 
5.501 à 520 46 43.001 à 020 # 1.8 à sn 52 Sikes SOCIAL: 71 ET 73 : uwrres P C Me 
S581 à 600! 50 | 13.661 à 680! æ À 2901 à 9%] 51 « 73, nue Dssourrres, PARIS (43) 
6.301 à 32% 43 13.721 à 740 51 22 021 à O0 51 R. C.: Seine no 220248 R. 
6.381 à 400 50 13.741 à 760 52 99 (41 à O6 # ———_———— 
6.511 à 560 4 13.897 à 899 4 99 401 À 10 52 
6.561 À 580 53 11.061 à oO 50 99 49 à 14 50 Bons 5 1/2 0,0 1947 de 2.00 F. 
6.581 à 600 52 HA à 560 “ 22.224 à 0 4 
6.741 à 760 52 14.721 à 7H CAT 99 961 à 52 tion sébiss 
6.801 à 820 50 14.924 À O4. 52 D 94 À M4 59 Troisiè amortissement, 
y — à 050 51 2 à 74 HE. 22.491 à 44 4 
011 à 060! 47 15.901 à 921) 49 22.591 à 5 52 Liste des 88 bons sortis au tirage du 39 octebr 
1.121 à 140 & 15.981 22 581 à 600 50 et remboursables au pair à partir du 1” ph A 
1.321 à 340 52 à 16.000 48 29 846 à M5 46 4 à 41 inclus e°9 Dur: à à 
1.541 à 560 52 16.481 à 500 51 29.961 à 90 52 “1 inclus — 629 À 8% inclus, 
D - —— 52 16.61 à 620 51 22.98! né 
681 5 16.861 à 880 50 à 27.000 Pa) 
8.821 à 340) 51 16.881 à 900! 51 || 23.021 à O0) 54 Bons amortis par rachat. 
y à 30! 50 16.961 à 960] 50 || 23.22% à 20] 51 Néant. 
. à 420 a7 16.981 23.541 à 0 4 Tous les bons sortis au tirage de 190 et de 1954 ont été 
8.441 à 460! 50 à 417.000! 47 À 93:5e1 à 600! 46 au remboursement, Ce 1901 ent el pentes 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
nue TAITBoUT, PARIS 
ou FausounG-Saint Hononé, 


DIRECTION GÉMÉMALE : 1, 


DES TITRES: 68, AUE 


DéPraAnTEMENT 
DE 1000 F 5 0/0 1951 
D& LA 

société Houillère de Thivencelles, 


OBLIGATIONS 


rrlissement 1952, 


Am 


1° 299 obligations rachetées et amorties; 
2° Liste numérique: a) 
23 octobre 1952, formant Île 
romboursables à partir du 1° 
du 17 juin 1953 attaché, à 1.000 F; db 


complément de 
décembre 1952, avec Île 
des obligations sor 


PARIS 


des 301 obligations sorties au tirage Cu 
l'amortissement, 


coupon 
ties aux 


tirages antérieurs à 1952 et restant à présenter au rembourse- 


ment 


numé 





ANNÉES NUMEROS 


le rembouwr- | e rem | tes de 
sement titres 


a 




















ANNÉES 
rembour- 
sement 


Fe dé @ Co Fe le oi fe © lo © Ce be Es 19 


æ de dr OU des des er mener en € 
nm ALis ii L'O ts ivis is 


C7 O7 ON de ON de © 
L'sisio is © 


té lo le to Or 


en 


0 te Fo FS 10 (0 © © Ce 


AI IAE 


visio StviS O1 








NUMEROS 
des 
litres 


6.621 
641 
5.613 
619 
>.6#6 
5.727 
. 766 
Nu7 
N 
.907 
M? 
,.943 
ox! 
NX 
RAA 
x 
1.011 
1.059 
1 Mi 


o13 


Vtt A mi md = 


LLLLE REBELLE LELRDABBALLLELELEDELDDD ED DEL 0 m8 «1 





ANXÉES 
de rembour- 
semeat. 


> Qn 


de Fo le fo lo 3 65 © @ 19 


1€ 


mener 


en « 


À nt - € 
r'Otsivis Dis DisiS € is IS f% Si 


© 


On En CAE 


ORNE 7 
-… 


5 45 CS tà Qi 


96 


= dm 
BL © 


_— ‘à à 
©: 4 


» Ge Ce Co D Le le 1e 


Do = Lo de 316 (0 € 


_— 
_ 


mt de EU de de 2 
Lt Le ts 


bLÉbset bits 








NUMEROS 
des 
titres 


bé Le 0 bo 1e PS 1% 15 1& 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 














ANNÉES 
de rembour- 
sement 


n'en Gi EN En Enr En € 


à ©" 


LA db QT ET Eren en 
0 Fe be Le 08 Le 09 Dé DS PS Po bé 65 LS DS 


" 
5 © 1! 


Néon ON de CN de EN CN EN EN Enr L rene te 
Lu 1010 1m 1019 15 te té 


CN EN ON On En © 
Le Do 1e Le Le 08 be Pré Dé © LS DS © 19 CE 15 15 fe 


némengn ere 
OL 


ON En EN de 
+ ot 


en en nr en 


où Co de Fe 00 Co Lots 1 








NUMEROS 
des 


Ne to te DS PS Po be Po PS 15 hé po 19 Me 1e to 1e DS por 15 té 19 











ANNFES 
de rembouss 


éemeat 


D 6 D CS 6 Ds CS 


in ie @ le © iv Le Ce Civile ie 


> té 


7 æ à de € 
ele DE I LE Le Le Le we be 


te 


15 © Le 1% F9 LS — 


ie 16 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUES TAITBOUT, PARIS 
ŒÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT HONORÉ, PARIS Æ&) 


OBLAGATIONS 4 1/2 0/0 1930 de 1000 F 


DE LA 
société Electricité de la Seine. 


LISTE NUMERIQUE 
1e Des obligations amorties au tirage du 25 septembre 1952 et rem- 
boursables à partir du 17 novembre 1952 à 1.000 F; 


à Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




































































| annees || | ANNÉES || ANNÉES 
| 11 
sumEnos | NUMÉROS | 28 INuMEROS us. 
sement. || | sement. || sement. 
| | | | 

451 à 160 51 || 8.711à 720] 52 | 17.221 à 230 52 
221 à 230 52 8.941 à 90 52 17.231 à 240| 52 
21 à 290 52 8.974 à 90] 52 | 47.241 à 2%0| 51 
421 à 43% 52 9.061 à 070 51 || 17.351 à 360! 52 
531 à 540 51 9.091 à 400 52 17.44 à 490 51 
561 à 570 52 9.191 à 200 52 7.781 à 7% | 51 
661 à C70 51 9.331 à 340 52 || 17.871 à 880] 52 
701 à 710 52 9.451 à 460 52 17.951 à 960! 52 

871 à 880 52 9.561 à 54 52 18.061 à 070 | 5 
gi à 92 51 9.651 à 660! 49 18.081 à 090 47 
4.011 à 020 o1 9.681 à 690 ru 18.181 à 190 à 
4.051 à 050 o1 9.801 à 810 42 18.321 à 35 50 
4.101 à 110 52 9.851 à 860 7 18.331 à 340! 52 
4.171 à 180 52 9.871 à 880 51 48.471 à 44 | 51 
4.191 à 20 EU 9.961 à 970 52 18.911 à 52 51 
1.311 à 320] 4 9.981 à 90! 52 18.591 à G0! 50 
4.391 à 400 90 || 10.041 à 050 01 || 18.661 à 670 | 50 
4.41 à 40 50 || 10.081 à 090 42 || 48.851 à 86! © 
4.621 à 690 52 || 10.221 à 2% 52 || 48.971 à 950 | 51 
4.741 à 720 92 | 10.231 à 240 » 49.071 à 0% | 52 
4.781 à 790 45 || 10.261 à 2% 91 [| 19.191 à 200! 52 
4.801 à 810 52 || 40.671 à 650 50 19.241 à 2H 52 
4.921 à 920 52 || 40.951 à 950 92 | 19.34 à HO! 52 
1.961 à 970 50 || 41.011 à 020 52 || 40.321 à 340! 51 
1.924 à 900! 52 | 11.321 à 3%] 52 || 49.524 à 530] 49 
Mia 4) 252 41.354 à 360! 1 || 49.551 à 560! 51 
à 470 52 11.91 à 930 01 | 49.751 à 760 52 
à 610 51 12.331 à 340 91 | 49.791 à 800 52 
à 80| 51 12541 à 550[ 47 || 49 gt à &40| 49 
à 080 52 12.621 à 630 52 19.984 à 000! 51 
à 100 42 12.611 à 650 52 90 4144 à 150 52 
à 170 52 12.971 à 90 52 | 20,171 à 140! 52 
à 290 51 43.121 à 140 2 || 99.181 à 490 52 
à 550 52 43.711 à 720 48 || 90.501 à 510! 52 
À #10 54 13.721 à 730 52 20.524 À 530 59 
à 850 52 13.731 à 740 50 | 20.851 à St) 52 
à 020 51 13.761 à 770 o1 | 20.971 à 980 52 
à 090 50 14.071 à OH0 51 || 94.021 à 040 52 
à 410 52 44.141 à 150 52 || 94.051 à 06! 42 
à 150 52 14.221 à 20 52 | 94.371 à 30 52 
à 160 52 44.441 à 450 52 | 91.531 à 510! 52 
à 170! 52 44.474 à 480! 52 || 91.504 à 0! 5 
à 600 51 14.511 à 520 51 | M Gil à 650 52 
à 820 52 14.541 à 550 52 || 91.671 à 677 47 
à 980 52 || 44.571 à 550 51 Î| 94.711 à 720 52 
à 140 52 [ 14.581 à 590 47 | M .801 à 000! 51 
à 510 51 || 14.661 à G70 46 || 94 911 à 920 52 
à 60) 47 || 44731 à 740) 52 22.021 à QU 52 
à 740 20 | 14.781 à 790 51 99 071 à 060 49 
à 760 48 44.821 à 80 52 22,491 à 200 51 
à 055 52 | 41.881 à 890 52 | 99 571 à 580 52 
à 150! 48 || 150118 020! 50 À 22.711 à 7%] 51 
à 490! 50 || 15.051 à 060 31 || 23.081 à 090! 51 
à 610! 44 15.271 à 280! 52 23.131 à 10! 46 
à 610 5 45.341 à 350 54) 93.971 à 280 52 
à 830 50 || 45.361 à 370! 2 || 97 211 à 320 52 
à 890| 52 15.531 à 540! 0 || 23.501 à 5 52 
à 050! 50 15.611 à 620 92 23.591 à GX 52 
à 060 52 || 45.721 à 730 51 93.724 à 74 2 
à 220 52 || 415.891 à 900 52 99.771 à 780| 52 
à 270 46 16.051 à 060 52 2.81 à 840 | 5 
à 360 51 146.291 à 300! 52 23.931 à 940! 50 
à st!) 51 16.3 à 340! 50 oh 481 à 1001 52 
à 550 52 16.471 à 480! 51 94 391 À 330 52 
à 630 | 51 16,701 à 710! 51 || 24.431 à 410 52 
à 64 | 49 16.741 à 750! 51 || 94.471 à 40 | 52 
à 696! 51 || 16.821 à 830 52 || 24.571 à 580! 52 

à 710 52 | 16.861 à 870) 52 || 24.901 

à 920 52 || 16.991 | | à 25.000 | 52 
à 960 52 ! à 17.000 2 || 25.01 à 020! 52 
à 050 50 || 17.001 à 010 52 25.101 à 1 52 
à 290! 52 || 17.09% à 100 47 || 25.191 à 20 49 
A MO) 52 | 47.441 à 450! 52 | 25.321 à 34 52 
à 5% 52 | 47.191 à 200 2 UN 925.541 à 5201 61 
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| ANNÉES ANNFES ANNÉES 
AUMEROS|  % NUMÉROS dé |NUMEROS de 
rembour rembour- rembour- 
| sement. seineut | sement 
mm | = ne _— un mn … 
| 
25.981 à 99 | 49 27.321 à 33% 51 2.71 à 76 51 
26.061 à 060! 51 27.341 à 34 52 2.011 à MOT 52 
2%.061 à 070! 52 27.361 à 370 ! 2.951 à 20 | nv | 
26.261 à 2H | À 21.421 à 4H b1 2,001 à MU »2 
2%.211 à 25 51 27.431 à 44 | 29.631 à 610! 5? 
26.4 à 460! 52 27.481 à 4% 2 29.701 à 710] 52 
2%6.511 à 520 | 20 21.611 à 6 20 29.781 à 59%] 46 
26.711 à 72 52 27.141 à 7% o1 29.791 à x 43 
26.751 à 56 | 2 -i.%u1 à 02 2.1 à Bu! “ss 
26.931 à JW} 92 28.211 à 2X 46 29.991 | 
27.111 à 12 | oè 5.321 à 3% v2 à 30.000 50 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE 




















NOM 





Mlle Scheïindel-Génia Weissmann, célibataire majeure, demeurant 


à Neuilly-ur-Seine (<eine), 126, rue Perronet, née le 19 à 
Odessa (Russie), dépose une requéte auprès du garde des 
l'effet de substituer a son nom patronymique celui de Vai 
M. Emile Bianco, né à Ugine (Savoie) te 27 février 192 
des hôpitaux de Lyon, demeurant à Lyon, hôgital Edoua 
dépose une requête auprès du garde des sceax à l'effet de eubstituer 
au nom patronymique de Bianco celui de Bianc. 
M. Norbert-Michei Rensaïd, né à Alger le 27 juin 


Mme Rachel-Suzanne Bensaïd, née À Blida le 1er juillet 1925, to 

) el ), #3, r 
du Docteur-Jacquernaire-Clemenceau, déposent une requéte aupri 
ir iluer à leur 
nom patronymique celui de Garnsohn, nom de leur beau-père décédé, 
de manière à s'appeler désormais légalement Norbert et 


deux de nationalité française et demeurant à Paris (12 


4 


du garde des éceaux afin d'abtenir l'au'orisation de sub 


r: 


Gamsonn. 


Mlie Elisabeth Lecarïan, née le 20 juin 19% à Pure 
demeurant 105, avenue de ia Reine, à Boulogne (seine 


du garde des sceaux l'autorisation d'ajouter à son nom patin 
L n. 


celui de Thibon, pour s'aprpe:er désormais Lecaillon-Thilx 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 août 1901.) 


20 ju É 
éducatrice franco-italienne trarfère son siège social du 4 
mir-Périer, Paris, au 50, rue d'’Assas, Paris. 


i, interne 
rd-Herriot, 


\rdennes), 


1%52. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 





\ût 4912 À 
sceaux à 
se, 








1927, et 


13 
L. 
4 
> uzanre 


sollici'e 
nymique 


rue Casi- 








7 octobre 1952. Déclaration à la vréfecture de C« 


entretenir parmi les élèves des liens de camaraderie 


des séances éducatives et rmcréatives d cinéma; créer u 
augmenter 


thèque, augmenter son fonds par des achats de livres 


le matériel d'enseignement de 


égada. 


] nstantine. 
Amicale des anciens élèves de l'école mixte d'Ain-Régada. But: 


: l'école; s'occuper de l'orientation 
rofessionnelle des élèves et les aider. Siège social: école d'Aïn- 











organiser 
ne bibho- 





7 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Union 
sportive du Falgoux, But: pratique des sports, particulièrement da 


football. Siège social: mairie du Falgoux. 








8 octobre 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Chalon-s 
Mutuelle ouvrière des mines de houilles de Blanzy, But: apporter une 
aide aux ayants droit des membres décédés de la mutuelle. Siège 


social: 15/2, rue Sainte-Marguerite, Montceau-les-Mines 






ur-Saône. 





14 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. VYéto- 
Club du Santerre et du Vermandois, But: pratique du sport cycliste, 


siège social: hôtel de ville, Péronne. 














4 octobre 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. 


1 

d'initiative de Charmes, But: étudier les mesures qui peuvent ten- 
dre à augmenter d'une manière générale la prospérité de la ville 
de Charmes et de la région et en poursuivre la réalisation. Elle 
s'eflorce notamment d'organiser la région au Int de vue touristi- 
que, d'y attirer les étrangers, de leur rendre le séjour agréable et 


facile et, d'autre part, de mettre en relief, dans l'intérét 


merce et de l'industrie, toutes les richesses naturelles du pays. Siège 


social: mairie de Charmes. 









Syndicat 


du com- 
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11 octobre 195%, Déclara n à la s0 
laique mixte SAutentourt. but: déf 
laïque. Siège social, rue Henri-Bracq, 
45 ) « Î | rere re Lt 
Club de Billard. cu s de billard, classer 
chag | 1ne tégorie | » tro ra de force sensi- 
blen néral-de-Gaullé, 
Ville 


1902 D le Mas 


ambrali, Amicate 
développer l'idée 


s-préflecture de { 
endre l'éco'e et 
Audencourt. 





rbeil. 


Amicaie- 


Lé 





sara. Club 
ment à la 


liales signi- 


supporters eu url : r- irnge 


(E Club « L déve pe: nt des ts à l'intérieur 
ré | »] e entre tous les 
la brasserie 








7 re 192, Dé 
Etoile Saint-Yves, h 
nr 1 sport et du 
17 bre 1952, Ik 
de chasse de la carrière Libertreux " l 
socia ez M. Verquin rétaire, 


Association 
éducatrice par le 
nage de Loperhet, 


ssons, 


hasse, : 





47 1952. Déclaration à la préfectur _ Haute-Marne. 
La Fraternclle de mp et Malaincourt, iut: répr ion du bra- 
co { \ ’ e de chasse, destruction des nuisiles, 
lin \ des de ce € 
s0 Ù > de Cha l 


affi.jati tion. Siège 


Amicale des 
des ski-clubs 


1952, D rat à la 
oi. clubs de l'Ariège (A: S. € A.). 
ae |! ArIegt 


sit 


du 

bre 1952, Déclaral h la sous L Boulogne-sur- 
Entente sportive des finances ce Calais. pratique du 
t 1 2 

I r 1]: 43, rue 


Î pong is la forme cor] 


1S-pré 


IVe, à È la , 





18 ctobre 1992 laration à la préfecture de l'Orne. Unicn départe- 

mentale dos associations de parenis d'élèves de l'enseignement libre 

de l'Orne. But: linison entre les associations de pus d'élèves de 

l'ense ment libre locales et représentation de ‘lles-ci auprès 

des pouvoirs pub ège social: chez M. Va het Leorges), rue 
de ! lite-Madel 3 

13 octobre 12%2% Déclar à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 

tion d'éducation populaire de l'école privée des filles de Tréflez, But: 

e à la vie de l'e le, aux directeurs et 

nération, s'intéresser à leur perfeclionne- 

uivis toutes les associations 


1x Irg ue Lré- 


Mirande., Maison 
réalion, gestion et 
de Labarthète. 





sous-préfecture de 


des jeunes et de la cutture de Labarthète, Lul: 
co le ja Maison des es et de la culture 
dic gt 


Senlis. dudo-Club 
judo, du jiu-jitsu et 
il rasserie Marcel, 


99 octo! 125 1x ] } 
de l'agglomération creilloise. ut: pratique au 
mba i A ) 


ture de 


dues { 


t | 


rue G imbe 1, Cre 
% octobre 1952, Déclaration à la pri tel » de Vau lus ce. L'Associa- 
tion départementale du mesvenens familial rural transfère son siège 
cial du 36, Lavarin, à Avignon, au 12, rue des Tein 
turiers, à A1 
91 octobre 1952, Déclaration à la 
tion des chasseurs de l'aérodrome de Rennes-Saint-Jacques, 
bat le ter de Saint-Jacques, Siège socia 
M. Lele Saint-J [uk la-Lande 
9% octobre 195%, Déclaration à la pré 6e ‘ture de la ( Creuse. Groupement 
da productivité de la v — d'Ahun. But: rechercher, diffuser et, 
mettre « me en œuvre les procédés techniques 
] rodu tivité des exploitations agricoles et 
res: en vue d'atteinder cet objectif, elle 
à sa charge l'exécution des programmes 
t f ière de productivité établis en accord avec 
l'ag ire. Sièg ial: mairie d'Ahun 





cheri uu 


non. 





pré fecture d'Illeet-Vilaine. Associa- 
But : 
165 sur chez 





1952 Déclaration à la sous-préfectu 
des chasseurs de ns. But: location 
la L ne repli ss n 
tion et . 1 droit le chasse 


hez J r, à M )urs 


|! va . LL ’ 


re de Pontoise, Amicale 
de terrains et b pour 
du braconnage, protec- 
adhérents. Siège social: 


92 ra 


is 


à ee : coupant de Por Amicale 
d » , les intérèts 
au 
ances 


sens 
artis- 


mempres, « t 1e ciate 
ou F1 
le Gagny 


\ oc 1952 D n À la pre Fédération 
nationale des plus monte invalides ee guerre, groupe de la Haute- 
Garonne, 1 ( l r 


\lexanure- Fourtanier, 
Lou 1 0, Fu C\ s À ie. 


t a ilouse 








235 octobre 1952, Déclaration à la préfecture de police 
des partisans de l'énergie libératrice. Bul: promouvoir l'équipemer it 
de la nation en moyens énergétiques mcdernes permellant le déve- 
loppement d'un idéal humaniste adapté aux possibilités de la tech 
nique. Siège social: 28, rue Racine, Paris. | 


— 


Association 





25 octobre 1952, Déclazsation à la s us-préfetture de Ver 
de la cantine scolaire de Boursay. But : permettre 
pouvant rentrer dans leur famille, d'avoir à 
Siège social: école de filles de Boursay. 


dôme. Œuvre 
aux enfants ne 
midi un repas chaud. 





ab 
la so0s-pr de Châteaubriant. 
Association d'enseignement agricole et ménager rural d'Avessac, 
But: favoriser la formation de la jeunessé par l'enseignement agri- 
cole et ménager. Siège social: salle Saint-Pierre, bourg d'Avessac. 


sfecture 


25 octobre 19%, Déclaration À 





27 octobre 1952, Déclaration à la préfecture d'Alger, Association 
des parents d'élèves de l'école de fille Sainte-Elisabeth d'Alger, 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits À l'école, toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres, l'entente 
avec toutes les associations semblables. Siège social: institution 
Sainte-Elisabelh, 65, boulevard du Télemliy, Alger. 

27 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfec'ure de Saint-Dié. Société 
de la Légion d'honneur pour la région de Saint-Dié. Bol: mai ntien 
des tradilions et assistance mutuelle, Siège social: mairie de = 
Dié, 





23 octobre 1952, Déclaration à la sous-pré étecture de Saint-Nazair 
Fédération des associations d'anciens combattants et victimes de la 
guerre de la ville de Saint-Nazaire. Lul: réunir les diverses socle 
d'anci combattants et victimes de la guerre de Saint-Nazaire; 
coord leur action. Siège social: hôtel de ville, Saint-Nazair: 





‘ns 
nner 
28 octobre 1952, Déclaration à la préfecture du Var. Jeunesse dansante 
gontaronnaise. But: donner à la jeunesse le goût de ] art, el des 
distractions saines. Siège social: bar des Maures Grand'r [ 
Gonfaron 





28 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Ciné-phote 
c'ub de la Société nationale de constructions aéronautiques du Sut- 
Est (5. N. C. A. $. E.) de Toulouse. Bul: déve 'oppement de la tert 
que et de l'art photographique et cinémalographique. Siège s 

22, allées Jean-Jaurès, Toulouse. 





Dancy- 
route de Tou- 





1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
sports et loisirs. siège so ial: Bar du I pôt, 
Villenave-d'Ornon. 


29 octobre 
foot. But : 
louse, Pont<e-la-Maye, 





29 octobre 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. $. 8, A (so! idarité 
internationale antifaciste). lut : urir les antifacistes. 
16, rue des Orangers, Nimes. 


sec iosc s 


% octobre 1%52. Déclaration à la préfecture de Toulouse, 
théâtral d'application d'art dramatique du conservatoire de Toulouse. 
But: former des futurs artistes, les mettre en contact avec le publi, 
les initier à la gestion administrative d'une troupe. Siège social: 
rue du Conservatoire, Toulouse. 





30 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Troyes. Foyer Saint- 
dean. But: assurer le développement physique et moral des enfants 
et jeunes Siège rue du Général-Saussier, Troyes. 


30 octobre 1952. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Ciné 
ciub poñtevin. Bul: organisation de projections et de conférences, 
Siège social: chez M, Charpied, Pamproux. 





gens. soc'a 39, 








3 novembre 1952, Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Hot-Club de Nice. But: propagation et diffusion de la musique de jazz. 
Siège social: pension Solar, 5, avenue des Baumelles, Nice. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 19 sevtembre 1952: page 9176, 
% colonne, 12 insertion. Syndicat national des importateurs et expor- 
tateurs en bijouterie, orfèvrerie et articles s'y rattachant, 4° ligne, 
au lieu de: « 6, rue Caumartin », lire: « 9, rue Cauemnaruin ». 
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ASSOCIATIONS ETRANCERES 


(Décret du 16 août 1901, déeret-loi du 12 avril 1999.) 
. 
23 juin 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Moselle, le 25 octobre 1952.) Association 
des anciens combattants polonais en France (section de Créhange 
{Moselle}). Bul: propager l'idée d'indé pendanc e de la Pologne ; grouper 
tous les Polonais ayant servi soit volontairement, soil obli zatoirement 
dans l'armée et collaborer avec les sociétés confraternelles polonaises 
et françaises. Siège social: café Mauzia, rue de Metz, Créhange. 





12 septembre 195%, Arrêté du ministre de ‘l'intérieur, (Autorisation 
enregistiée à la sous-préfecture de Béthune le 7 octobre 1952.) 
y des éclaireurs polonais en Franec section de Sallaumines). 
But: édusation de le jeunesse. Siège social: imaison des œuvres polo- 


naises, Sa:iaumine 





Par. — imprimer des Journaux cjficrels, 31, quai Vollare 
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